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LES SÉRIES DE L’ÉTÉ

Les aliments
du monde
3. Le café,
l’âme des poètes
Ecrivains, musiciens et poètes ont tous

Un élu de
L’INFORMATION tenait en qu

La course
au Kremlin

Diana : juste 
un accident

LE PARQUET de Paris a re-

Séisme en Turquie : le bilan s’alourdit
b Mercredi, on dénombrait plus de 3 000 morts après le tremblement de terre d’Izmit

b Plusieurs milliers d’habitants de cette région industrielle étaient encore sous les décombres
b La presse turque dénonce l’incompétence et la corruption b Les secours sont insuffisants

LA TURQUIE est en deuil. Le

Guerre
des pétroliers : 
le ton monte
entre Elf
et TotalFina

UN MOIS après le lancement de
médicale et technique. La France, Ce séisme, d’une magnitude de Le plus terrible tremblement de
tremblement de terre qui a ravagé
une partie du nord-ouest du pays
dans la nuit lundi à mardi a fait au
moins 3 000 morts et plus de
15 000 blessés, selon des informa-
tions données, mercredi 18 août,
par la cellule de crise mise en place
par le gouvernement. Mais ce bi-
lan risque fort de s’alourdir car des
milliers de personnes étaient en-
core, dans la matinée, prison-
nières des décombres, tant à Is-
tanbul qu’à Izmit, épicentre de la
catastrophe. La base navale et la
ville de Golcuk ont également été
sérieusement endommagées et les
moyens de secours y sont nette-
ment insuffisants.

La presse turque de mercredi
n’était d’ailleurs pas tendre avec
les autorités et surtout les profes-
sionnels du bâtiment qui négligent
les normes de sécurité des
constructions. L’aide internatio-
nale commence à se mettre en
place. De nombreux pays ont pro-
mis ou déjà envoyé une assistance
par exemple, a mobilisé soixante
hommes de l’Unité d’intervention
de la sécurité civile, qui sont arri-
vés dans la zone sinistrée. Ils sont
accompagnés de chiens et de
quinze tonnes de matériel.
 la République dans 
atre lignes 1995. » Le procureur d
6,7 sur l’échelle ouverte de Rich-
ter, est le plus violent ayant touché
le pays depuis plus de sept ans. Le
13 mars 1992, une secousse tellu-
rique, dans l’Est, avait fait
653 morts et environ 700 blessés.
Les ba
et la bande

« PORTRAIT d’une nouvelle

un « mauvais film » j
e Melun classe l’affaire cureur de M
terre enregistré au cours des dix
dernières années s’est produit en
Iran, le 21 juin 1990, faisant quel-
que 40 000 morts.

Lire page 2
la bataille entre TotalFina et Elf, le
ton monte. Les deux compagnies
veulent chacune prendre le
contrôle de l’autre pour créer le
quatrième groupe pétrolier mon-
dial, mais proposent des stratégies
différentes dans la chimie. A
l’image de la guerre des banques,
les deux groupes multiplient les
campagnes publicitaires d’explica-
tion et les recours juridiques. La
cour d’appel de Paris, réunie mer-
credi 18 août, a rejeté un recours
déposé par Elf. Mais les salariés
souhaitent une reprise du dia-
logue entre Thierry Desmarest,
PDG de TotalFina, et Philippe Jaf-
fré, son homologue d’Elf. En at-
tendant, la Bourse privilégie
l’offre de TotalFina et espère une
surenchère.

Lire pages 12 et 13
nques
 à Colbert
BNP et qui affaiblit la Société géné-

udiciaire
elun pour solliciter sa propre mise
loué ce moka venu d’Arabie. Et le gé-
nie subversif du café, cette petite
graine qui reste elle-même tout en
s’adaptant à tous les terroirs. Un
voyage à travers le monde, de la rue
des Fossés-Saint-Germain, à Paris, où
fut fondé le Procope, au Bosphore,
dans lequel le sultan Mehmet IV faisait
jeter, cousus dans un sac de cuir, ceux
qui servaient le précieux breuvage aux
alentours des mosquées. p. 10
VOYAGES

Rudes Andes
chiliennes
L’Atacama, sur les hauts plateaux dé-
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dans Le Monde du 18 juin 1997 : le député (PS)
et maire de Pontault-Combault (Seine-et-
Marne), Jacques Heuclin, venait d’être mis en
examen par un juge de Melun pour « trafic
d’influence » et « recel d’abus de biens so-
ciaux ». Tristement exemplaire, elle en dit au-
jourd’hui plus que de savants discours sur la
justice. Car, deux ans plus tard, le 18 juin 1999,
au terme de ce qu’il vécut comme un « mau-
vais film », M. Heuclin a obtenu un non-lieu au
parfum doux-amer.

L’histoire commence avec la diffusion, dans
sa ville, d’un dossier anonyme évoquant un pa-
trimoine immobilier important et de préten-
dues faveurs consenties à un ami promoteur.
Peu avant les élections municipales de 1995,
son rival local, le député (RPR) Jean-Pierre Co-
gnat, en adresse une copie au préfet, qui la
transmet au procureur. Une enquête prélimi-
naire conduit à l’audition du maire, entre-
temps réélu, et dure près d’un an. Le 22 avril
1996, les policiers du SRPJ de Versailles
concluent au caractère « pour le moins fantai-
siste » du fameux dossier. « Cette dénonciation,
affirme leur rapport, avait pour but de déstabi-
liser M. Heuclin avant les élections de juin
en octobre 1996, non sans avoir recueilli l’as-
sentiment du procureur général de Paris,
Alexandre Benmakhlouf.

A cette bonne nouvelle en succède une
autre : en janvier 1997, le PS désigne M. Heu-
clin comme candidat aux législatives. C’est
alors que M. Benmakhlouf choisit d’exhumer
le dossier. Invitant le procureur à « reconsidé-
rer la décision de classement », il invoque par
écrit, le 12 février 1997, plusieurs soupçons
pourtant déjà balayés par l’enquête policière
et exige l’ouverture d’une information judi-
ciaire dont il souhaite être tenu « strictement
informé ». Opportunément créée par l’un des
adversaires de M. Heuclin, une association lo-
cale de contribuables tente aussitôt de se
constituer partie civile. Le juge d’instruction
refuse, mais en utilisant, pour cela, un formu-
laire inapproprié, dont le texte mentionne par
erreur la mise en examen du maire... Des cen-
taines de copies en furent distribuées à la veille
du second tour de scrutin. M. Heuclin obtint
un démenti du parquet, « mais le coup avait
fait mal », dit-il.

Malgré ces attaques, il est élu député. Sou-
haitant « aller au bout », il écrit alors au pro-
en examen « afin de ne pas laisser aux seuls dé-
lateurs la connaissance et l’exploitation de ce
dossier ». Le 11 juin 1997, son vœu est exaucé. Il
découvre alors un rapport établi, six mois plus
tôt, par le Service central de prévention de la
corruption (SCPC). Attaché au ministère de la
justice, ce service avait été saisi par l’associa-
tion des contribuables de Pontault-Combault.
Au prix de nombreuses erreurs factuelles, il
confirmait l’existence de « présomptions »
contre M. Heuclin, sur la base d’éléments falsi-
fiés qui ne furent manifestement pas vérifiés.
Une seconde fois, l’enquête va blanchir le dé-
puté. Reste alors une ultime étape : alors que
le juge a clos son instruction le 22 octobre
1998, il attendra six mois les réquisitions du
parquet – préalable nécessaire à la délivrance
d’un non-lieu.

« Ça s’est bien terminé, dit M. Heuclin, mais
personne ne peut savoir ce que j’ai vécu. » Le
député a écrit à Elisabeth Guigou pour lui rela-
ter « les rebondissements surprenants » de son
affaire et l’interroger sur le fonctionnement de
la justice. A ce jour, il n’a reçu aucune réponse.

Hervé Gattegno
a quis, mardi 17 août, un non-
lieu en faveur des neuf photo-
graphes et du motard de presse
mis en examen après l’accident de
voiture qui a coûté la vie à la prin-
cesse de Galles et à son compa-
gnon, Emad al-Fayed, le 31 août
1997, à Paris. Pour le procureur, les
causes directes de l’accident sont
l’ivresse du chauffeur et la vitesse
excessive du véhicule, même s’il
admet que l’on puisse porter un
« regard critique » sur l’attitude
des photographes. Avec le récit de
deux ans d’une minutieuse en-
quête policière, Le Monde publie
des extraits de ce réquisitoire qui
réduit à néant les théories fantai-
sistes selon lesquelles Diana et son
compagnon auraient été victimes
d’un complot.
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sertiques du nord du Chili, réserve ses
charmes à qui accepte l’inconfort d’un
4 × 4 et les écarts de température.
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Renaître
après le feu
S’ils sont désastreux pour le tourisme

CINÉMA

Pré-rentrée
Salué par un Léopard d’argent à Locar-
France. A gauche, on accepte le
marché », titrait Le Monde dans
son édition du 15 août. C’était,
peut-être, aller un peu vite en be-
sogne. La guerre des banques
entre la BNP et la Société générale
(SG) et les déclarations qu’elle
provoque apportent en tout cas un
premier démenti.

La bataille boursière qui a vu la
BNP emporter Paribas et n’obtenir
qu’une participation minoritaire
(36,8 %) de SG fournit l’occasion
aux adversaires des « marchés »
de repartir à l’assaut du « néocapi-
talisme » et de défendre, à cette
occasion, la thèse d’un souverai-
nisme bancaire. Elle révèle surtout
l’incompréhension, chez certains,
des évolutions qui ont marqué
l’économie mondiale depuis une
quinzaine d’années.

Michel Sapin, le secrétaire natio-
nal du PS chargé des entreprises et
des questions économiques, esti-
mait, lundi 16 août, peu après la
publication des résultats de la ba-
taille entre la BNP et SG-Paribas,
que « ne faire confiance qu’au
choix des actionnaires a montré ses
limites ». « Aujourd’hui, disait-il, on
arrive à une solution qui n’est bonne
pour personne : c’est une solution
qui ne renforce pas véritablement la
rale. Il faut essayer de trouver des
accords entre individus respon-
sables sous le contrôle des pouvoirs
publics qui permettent aux banques
françaises de se renforcer et de ne
pas être à la merci de banques
étrangères. »

L’ancien ministre des finances
traduisait ainsi assez fidèlement la
conception des pouvoirs publics et
les tentatives, vaines jusqu’ici, de
Dominique Strauss-Kahn, ministre
de l’économie et des finances,
pour aboutir à « une solution natio-
nale » – la fusion des trois
banques – permettant d’éviter, à
tout prix, l’intrusion d’un établis-
sement étranger dans le jeu.

Il y a d’ailleurs, sur cette dé-
marche, très « nationale-colber-
tiste », une grande convergence de
vues entre l’Elysée, Matignon et
Bercy, mais aussi entre certains
hauts fonctionnaires et quelques
grands capitaines d’industrie. Le
mythe du champion national a fas-
ciné des générations de respon-
sables politiques.

Claire Blandin
et Erik Izraelewicz

Lire la suite page 11
et nos informations page 26
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

EVGUENI PRIMAKOV

LA BATAILLE pour la succes-
sion de Boris Eltsine lors de la pré-
sidentielle de 2000 est engagée.
Evgueni Primakov, ancien premier
ministre, rejoint le camp du maire
de Moscou, Iouri Loujkov, grand
rival du maître du Kremlin.

Lire page 3
et notre éditorial page 11
et dangereux dans les zones habitées,
les incendies ne menacent pas vrai-
ment la forêt provençale, dont l’em-
prise progresse. Des chercheurs ob-
servent sur le terrain la manière dont la
végétation se régénère, afin d’amélio-
rer les techniques de prévention et
d’aménagement forestier. p. 19
International ............. 2 Carnet........................... 18

no, La vie ne me fait pas peur, de Noé-
mie Lvovsky, marque, sur nos écrans, le
retour d’un cinéma d’auteur tourné vers
le grand public. Hollywood préfère
l’aventure épique avec Le 13e Guerrier,
de John McTiernan, ou la romance avec
Hugh Grant et Julia Roberts, saisis par un
Coup de Foudre à Notting Hill. p. 23-24
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La presse dénonce l’insuffisance des secours et la corruption

IZMIT
de notre envoyée spéciale

Sur les minces bandes de verdure
le long des autoroutes, dans les
parcs publics, ils étaient des milliers

à s’être installés, mardi 17 août,
pour la nuit, préférant camper à la
belle étoile plutôt que de risquer une
autre nuit d’anxiété chez eux. La nuit
précédente, le réveil avait été brutal
pour des millions d’habitants de la
Turquie occidentale, qui n’oublie-
ront pas de sitôt ces quarante-cinq
secondes interminables, au cours
desquelles ils ont été trahis par la
terre ferme qui s’est mise à trembler
violemment, causant d’énormes dé-
gâts matériels et humains.

Le bilan de ce séisme – qui risque
fort de s’alourdir – s’élevait à près de
3 000 morts et 11 000 blessés, mer-
credi matin, alors que les équipes de
secours, qui avaient œuvré sans re-
lâche toute la nuit, s’affairaient en-
core à retirer des personnes encore
coincées dans les décombres.

C’est à Izmit, une ville industrielle
densément peuplée, située à une
centaine de kilomètres au sud-est
d’Istanbul que le séisme a fait le plus
de dégâts. Des dizaines de grands
immeubles résidentiels se sont
écroulés comme des châteaux de
cartes. 

Au bord de la route, un minaret,
cassé en deux, git à côté du dôme
d’une mosquée. Au centre de la ville,
la route est désormais ondulée et un
cratère profond s’est creusé, que les
ambulances doivent contourner.
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« A l’aide ! Nous n’avons que nos mains ! »
GOLCUK

de l’envoyée spéciale d’Associated Press
Dans le port de Golcuk, sur la mer de Marmara,

les survivants du tremblement de terre essayaient
désespérement, mardi après-midi 17 août, de trou-
ver des grues de déblaiement pour sauver leurs
proches, ensevelis sous les décombres. Selon le
maire de cette ville de 75 000 habitants, Ismail Baris,
quelque 10 000 personnes sont encore prisonnières
des immeubles et des maisons écroulés.

A travers la ville, on voit les survivants courir en
tout sens, à la recherche d’une pelleteuse. A la main,
ils tiennent un papier sur lequel ils ont inscrit
l’adresse de ce qui était leur maison. Ils l’agitent, dé-
sespérément. Certains refusent de perdre espoir. Ils
creusent avec leurs mains, malgré les heures qui
passent. D’autres abandonnent la lutte en maudis-
sant la municipalité et les militaires, qui n’arrivent
pas à organiser les secours assez vite. « Mes enfants
sont là-dessous, hurle Gulser Onat. Mon fils de quinze
ans et ma fille. Et personne ne vient les aider ! »

Parfois, les secours arrivent, mais cela ne suffit
pas. Mahir Eryilmaz a creusé les débris pendant
douze heures d’affilée pour essayer de dégager son
neveu de vingt et un ans, dont le pied est écrasé par
une masse de béton. Une grue est enfin arrivée à
l’aide. Mais la pelleteuse n’était pas assez longue
pour atteindre l’endroit. « On n’a rien pu faire, même
avec la grue. Personne ne nous aide. Ni la ville ni les
militaires », s’indigne-t-il en s’acharnant sur les

blocs de béton. Non loin de là, les pompiers luttent
contre un incendie. Mais leurs échelles ne sont pas
assez hautes.

Le port de Golcuk abrite l’une des plus impor-
tantes bases navales de Turquie. Plus de 80 marins
ont été ensevelis lorsque leurs baraquements se sont
effondrés alors qu’ils dormaient. Au total, les auto-
rités ont déjà recensé plus de 100 tués et quelque
1 000 blessés à Golcuk.

Si les survivants se sentent abandonnés, les secou-
ristes font leur possible. L’hôpital militaire a admis
les blessés. On voit aussi des marins aider les civils
dans les gravats. Le long des rues, les sauveteurs
sont encouragés par les cris des habitants coincés
sous les ruines de leurs immeubles.

Plusieurs centaines de sans-abri campent dans un
parc de la ville. Halil Ibrahim Yilmaz est là, étendu
sur une couverture, dans l’attente de nourriture et
d’un peu d’eau. Qui n’arrivent pas. Ses bras et ses
jambes sont entaillés. Il s’est fait de multiples cou-
pures en essayant de dégager sa fille de vingt ans,
Deniz. Elle est sauvée. Mais elle ne peut plus s’em-
pêcher de pleurer. A quelques mètres, un autre sur-
vivant, Ercan Yasar, n’a pas eu la même chance. Il n’a
pas pu localiser son frère et a abandonné le combat
contre les gravats. « Qu’est-ce qu’on peut faire ? Nous
ne sommes que des hommes avec nos mains nues »,
dit-il.

Harmonie Toros 

Le brusque relâchement de formidables contraintes tectoniques
LE TREMBLEMENT de terre

d’Izmit n’a pas surpris les spécia-
listes, même si ceux-ci étaient inca-
pables de prévoir précisément sa
date et sa position. « On sait que la
région d’Istanbul est, de manière ré-
currente, soumise à des séismes de
forte intensité », indique Michel
Granet, directeur de l’Institut de
physique du globe de Strasbourg
(IPGS).

La Turquie est traversée par la
faille nord-anatolienne (voir notre
carte ci-dessus), qui coulisse sous
l’effet de la remontée vers le nord
de la plaque arabique, responsable
de la formation de la chaîne du
Caucase. Cette faille coupe en deux
le territoire, le nord se déplaçant
vers l’est, tandis que le sud est
poussé vers l’ouest. « Le mouve-
ment relatif des deux blocs se fait à

une vitesse de 2,4 cm par an, soit une
vitesse vingt fois plus élevée que celle
des failles actives en France », pré-
cise-t-on au bureau d’évaluation
des risques sismiques de l’Institut
de protection et de sûreté nucléaire
(IPSN).

Les séismes résultent du relâche-
ment brusque des formidables
contraintes accumulées le long de
cette faille. Jusqu’alors, la région
d’Izmit avait été épargnée, au point
d’être qualifiée de « lacune sis-
mique » par certains géophysiciens.
Mais plus longue est l’attente, plus
forte risque d’être la décharge
d’énergie. Le séisme majeur le plus
récent datait de 1509.

Plusieurs mesures de la magni-
tude du séisme d’Izmit ont été
fournies par les divers réseaux de
surveillance sismiques disposés au-

tour du globe. Les autorités
turques, tout comme le réseau na-
tional de l’IPG, évaluaient ainsi la
magnitude à 6,7 sur l’échelle de
Richter, tandis que les spécialistes
américains de Golden (Colorado)
évoquaient le chiffre de 7,8.

PROGRESSION LOGARITHMIQUE
« Il y a dix façons différentes de

calculer la magnitude, selon que l’on
s’intéresse à la surface, au manteau
ou à d’autres aspects du phénomène,
explique Michel Granet. La mesure
dépend aussi du mécanisme au foyer
du séisme, de la position de l’azimut
de l’observatoire, des effets de sol lo-
caux, etc. »

L’échelle de Richter suit une pro-
gression logarithmique, c’est-à-dire
qu’un séisme de magnitude 7 aura
en principe dégagé une énergie

trente fois plus forte que pour une
magnitude 6, et 900 fois plus élevée
que pour le degré 5. Elle est dite
« ouverte » mais, dans les faits, les
plus forts séismes connus n’ont ja-
mais dépassé la magnitude 9. Cette
unité décrit l’énergie rayonnée au
foyer sous forme d’ondes sis-
miques. Elle n’est pas forcément
proportionnelle à l’intensité, qui,
elle, quantifie les effets destructeurs
du séisme en un point particulier de
la surface du sol.

Il suffit que le foyer – ou hypo-
centre – soit plus profond pour que
les destructions à l’épicentre, en
surface, soient amoindries. Les ca-
ractéristiques du site peuvent aussi
jouer. C’est ainsi qu’en 1985 Mexico
avait été cruellement touchée
– 10 000 morts – par un séisme dont
l’épicentre se situait à 400 kilo-

mètres. Le train d’ondes sismiques,
pourtant affaiblies par la distance,
avait été relancé par la nature élas-
tique du sous-sol argileux de la
cuvette où est nichée la ville. Un
phénomène de résonance aussi ob-
servé à Grenoble.

Les géophysiciens sont toujours à
la recherche d’indicateurs crédibles :
la mesure des champs électroma-
gnétiques, du taux de radon, de la
température du sous-sol, le niveau
des eaux souterraines ou le suivi des
déformations du sol se sont révélés
des précurseurs peu fiables. Aussi
sont-ils souvent réduits à se pencher
sur le passé pour tenter d’évaluer le
risque. A défaut de prévision, la
construction parasismique reste à ce
jour le meilleur outil de prévention.

Hervé Morin

L’aide internationale se met en place
La Turquie a reçu de l’assistance humanitaire et médicale de la part

de nombreux pays. La France a envoyé 60 secouristes de l’Unité d’inter-
vention de la sécurité civile (UISC) de Brignoles (Var), dont trois méde-
cins, qui ont quitté mardi Istres pour Istanbul, à bord d’un Airbus 310,
avec six chiens dressés et 15 tonnes de fret. Parmi les autres pays qui se
mobilisent, le vieux rival de la Turquie, la Grèce, a envoyé trois appa-
reils militaires C 130 transportant de l’aide, dont deux unités spéciali-
sées dans la lutte contre les catastrophes. Lié avec la Turquie par un ac-
cord de coopération militaire, Israël, pour sa part, a envoyé trois avions
Hercules et un Boeing transportant au total 150 hommes et du matériel
médical. Dans le monde musulman, l’Iran, en froid jusqu’à très récem-
ment avec la Turquie, ainsi que l’Egypte, la Jordanie et l’Algérie, ont an-
noncé une aide. La Croix-Rouge internationale (CRI) a lancé un appel
de fonds de 10 millions de francs suisses (6,25 millions d’euros). – (AFP.)
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REPORTAGE
En quelques secondes,
des immeubles entiers
se sont écroulés comme
des châteaux de cartes

Certains bâtiments ont été réduits
à néant, alors que l’immeuble voisin
demeure intact. Des immeubles en-
tiers se sont inclinés comme des do-
minos, alors que d’autres semblent
agenouillés, penchés comme la tour
de Pise, leurs étages supérieurs in-
tacts, mais leur rez-de-chaussée dé-
sormais inexistant. Des fissures pro-
fondes et des dégâts structurels
rendent également de nombreux bâ-
timents, apparemment intacts, inha-
bitables.

Mardi à l’aube, plusieurs heures
après le séisme, la population locale
et le reste du monde ont pris
conscience de l’étendue des dégâts.
En l’absence d’équipes de secours,
qui ont mis des heures à se déployer,
c’est à mains nues ou avec des outils
de fortune que la population s’est
mise au travail pour tenter de sauver
quelques vies humaines. Un pied en-
sanglanté émergeait des décombres
d’un immeuble de sept étages, le
reste du corps – celui d’un jeune gar-
çon de quinze ans, affirmaient les
voisins – demeurant invisible sous la
lourde colonne de béton qui l’avait
écrasé. De nombreux survivants,
certains encore vêtus de pyjamas,

erraient sans but, le visage sans ex-
pression, en état de choc, incapables
d’accepter la catastrophe qui venait
de les frapper.

Devant l’entrée de l’hôpital public,
voitures privées et ambulances ache-
minaient des centaines de blessés. A
l’intérieur de la salle des urgences,

des corps de victimes avaient été en-
roulés rapidement dans des couver-
tures et abandonnés dans un coin.
Parmi eux, un petit « paquet » poi-
gnant : le corps d’un bébé condam-
né par le destin.

Une infirmière, visiblement sur-
menée, essuyait des larmes alors
qu’elle tentait de traiter, avec les
moyens du bord, les blessés qui af-
fluaient sans discontinuer. Installés
sur des couvertures, ou à même le
sol jonché de pansements ensan-
glantés et de seringues usagées, des
blessés couverts de sang gémissaient
et pleuraient. Au cours de ces pre-
mières heures, l’hôpital ne disposait
ni d’eau ni d’électricité : un seul gé-
nérateur fournissait le courant à la
salle d’opération, où les blessés les
plus graves étaient immédiatement
admis.

Le préfet de la province d’Izmit,
Memduh Oguz, avait transféré son
bureau dans les jardins de la préfec-
ture, où son équipe tentait de coor-

donner les secours. Plusieurs comi-
tés avaient, depuis longtemps, mis
sur pied des plans d’urgence, a expli-
qué le préfet, tout en admettant que
la coupure des lignes téléphoniques
rendait son travail particulièrement
difficile.

ANXIÉTÉ ET ESPOIR
Au fil de la journée, les équipes de

secours se sont déployées. Les bull-
dozers et d’autres machines de
chantier ont commencé à déblayer
les décombres et le bilan des vic-
times, loin d’être définitif, a aug-
menté rapidement, pour dépasser
les 2 000 victimes en fin de journée.
De nombreuses personnes sont en-
core portées disparues.

Le tremblement de terre, qui a dé-
truit un pont routier près d’Izmit, a
également provoqué un incendie
dans une raffinerie de pétrole de la
compagnie Tupras. La région est dé-
sormais couverte d’un lourd nuage
noir. Après avoir rassemblé quelques

biens, de nombreux habitants ont
déserté la ville, formant de longs
embouteillages sur la route d’Istan-
bul. Certains quartiers de l’ancienne
capitale ottomane ont eux aussi subi
d’importants dégâts. 

Plus de 200 personnes ont perdu
la vie dans cette métropole de plus
de dix millions d’habitants. En début
de soirée, les opérations de secours
se poursuivaient, notamment dans
le quartier d’Avcilar, à l’ouest de la
ville. Une foule à la fois anxieuse et
pleine d’espoir, attendait devant les
ruines d’un immeuble, où dix per-
sonnes avaient péri. Un frisson d’ex-
citation, suivi par des applaudisse-
ments spontanés, ont accueilli trois
hommes qui, soudain libérés de la
chape de béton qui les avaient em-
prisonnés pendant près de
vingt heures, ont émergé des dé-
combres avant de marcher, sans
aide, jusqu’à l’ambulance qui les at-
tendait. Quelques heures aupara-
vant, un bébé de vingt jours avait été
retiré du même immeuble.

Pour d’autres, c’est une nouvelle
tragique qui a mis fin à la longue at-
tente : désormais symbole du deuil
national, Hasan Sukur, la star du
football turc, qui se trouvait en Nor-
vège pour un match de l’équipe na-
tionale, est rentré en Turquie à l’an-
nonce du séisme, pour apprendre
que ses parents avaient été trouvés
morts dans la maison familiale, à
Adapazari, une ville située à l’est
d’Izmit.

Au lendemain de ce tremblement
de terre, le plus violent qui ait frappé
l’ouest du pays depuis des décen-
nies, la Turquie pleure ses victimes,
mais continue d’espérer que sous les
décombres des centaines de bâti-
ments qui ont été détruits, des survi-
vants pourront encore être sauvés.

Nicole Pope

ISTANBUL
de notre correspondante

Depuis des années, les spécia-
listes multipliaient les avertisse-
ments : plus de 90 % du territoire
turc est situé sur des failles sis-
miques, et la région d’Istanbul, la
plus densément peuplée du pays,
est particulièrement vulnérable.
Au fil de l’histoire, de nombreux
tremblements de terre ont frappé
cette ville historique et un nou-
veau séisme était attendu.

Lorsque le désastre annoncé a
eu lieu aux premières heures de la
journée du mardi 17 août, il a, une
fois de plus, pris de court les auto-
rités. Les désastres naturels sont
fréquents en Turquie : en 1998,
plus de 140 personnes avaient péri
dans un tremblement de terre à
Adana. En 1992, un séisme à Erzin-
can, dans l’est du pays, avait fait
plus de 600 victimes. La même ville
avait été frappée, en 1939, par un
séisme particulièrement meurtrier,
qui avait fait quelque 33 000 morts.

Pourtant, chaque fois, et malgré
les efforts considérables du Crois-
sant rouge turc, les secours sont

insuffisants et les équipements né-
cessaires au déblaiement des dé-
combres et au sauvetage des survi-
vants ne sont pas immédiatement
disponibles. A Izmit, plusieures
heures après le séisme, les seuls
sauveteurs qui s’affairaient autour
des décombres étaient des civils
qui creusaient à mains nues. Il a
fallu des heures avant que les
équipes professionnelles soient dé-
ployées. L’arrivée des sauveteurs
venus de l’étranger, avec leurs
chiens et leur matériel spécialisé, a
donné une énergie nouvelle à leurs
efforts.

Mercredi, la presse turque repre-
nait un thème désormais familier,
puisqu’il avait été évoqué, après la
tragédie d’Adana et après celle
d’Erzincan. Les journaux expri-
maient une fois de plus l’indigna-
tion générale. « Le pays est sans
responsables », titrait le quotidien
Milliyet. « L’ouest (de la Turquie) a
été détruit. Les autorités se sont
montrées incompétentes. »

Mais les journaux ne s’en sont
pas pris à la seule insuffisance des
moyens de secours. « Meurtriers »,

accusait à la « une » le quotidien
Hürriyet, qui dénonçait les
constructeurs irresponsables qui,
pour augmenter leurs bénéfices,
utilisent des matériaux bon mar-
ché et rognent sur la qualité et la
quantité de ciment et de fer néces-
saires à la consolidation des bâti-
ments, ignorant ainsi les normes
de sécurité indispensables dans
une région sismiquement active.

De nombreuses victimes ont
ainsi péri à cause de l’incompé-
tence et de la corruption, souli-
gnaient les journaux. De fait, à Is-
tanbul, où plus de 200 personnes
ont perdu la vie, ce sont des ban-
lieues modestes, où de nombreux
immeubles sont construits illégale-
ment qui ont subi les plus impor-
tants dégâts.

L’Etat n’est pas épargné par les
accusations des médias : une base
navale flambant neuf, où se trou-
vaient plus de 200 marins et des
officiers s’est écroulée alors qu’elle
venait d’être inaugurée. Tandis que
certains bâtiments historiques, tels
que Sainte-Sophie ou Sultanah-
met, la Mosquée bleue, survivent,
presque intacts, à la succession de
tremblements de terre qui ont
frappé la cité des sultans ottomans
au cours des siècles, les bâtiments
construits récemment, avec les
moyens technologiques modernes,
sont réduits à des piles de briques.
La presse n’a pas manqué de men-
tionner le fait que les bâtiments of-
ficiels sont souvent fragiles.

Le Parlement turc, abandonnant
temporairement l’examen de la ré-
forme des lois, s’est réuni pour
échanger des informations sur la
catastrophe et prévoir des solu-
tions. Jusqu’à présent, les tremble-
ments de terre avaient fréquem-
ment frappé des régions rurales,
peu développées. Cette fois-ci,
c’est l’ouest du pays, c’est-à-dire le
cœur de la Turquie moderne qui a
été touché, et l’étendue des dégâts
a révélé les déficiences des auto-
rités dans la gestion et surtout
dans la prévention de la crise.

N. P.

CATASTROPHE Le tremble-
ment de terre qui a frappé le nord-
ouest de la Turquie a fait plus de
3 000 morts et plus de 15 000 bles-
sés, selon le bilan provisoire donné,

mercredi matin 18 août, par le mi-
nistre de la santé à Ankara. Des di-
zaines de milliers de personnes sont
sans abri. b L’AIDE INTERNATIO-
NALE se mobilise. La Grèce, les Etats-

Unis, la Russie, la Suisse ont notam-
ment envoyé des secours. Soixante
spécialistes français de l’Unité d’in-
tervention de la sécurité civile ont
quitté la base d’Istres, mardi soir,

pour se rendre dans la zone sinis-
trée. b IZMIT, sur la mer de Marma-
ra, est la ville la plus touchée mais la
base navale de Golcuk a été aussi
gravement endommagée. Quarante

personnes au moins ont trouvé la
mort à Istanbul. Des milliers de
Turcs, angoissés par les risques d’ef-
fondrement de leurs maisons, ont
préféré passer la nuit dans la rue.

Les autorités turques accusées d’incompétence après le séisme
Le bilan du tremblement de terre d’Izmit est le plus lourd depuis 1992 dans le pays. La presse se fait l’écho de l’indignation de la population et accuse

les dirigeants d’avoir laissé construire des bâtiments hors des normes de sécurité et d’être responsables du manque de moyens de secours
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Match à hauts risques
Le match de football Yougo-

slavie-Croatie de qualification
pour le championnat d’Eu-
rope 2000, mercredi 18 août, à
Belgrade, soulève les passions
politiques en Serbie. La Yougo-
slavie et la Croatie se rencontrent
pour la première fois depuis l’in-
dépendance de la Croatie, en
1991. Les supporteurs des équipes
de Belgrade, l’Etoile rouge et Par-
tizan sont traditionnellement des
nationalistes serbes et anti-
croates, mais hostiles au pré-
sident yougoslave, Slobodan Mi-
losevic. Ils lui reprochent d’avoir
trahi les Serbes de Croatie et du
Kosovo. Si le sentiment anti-
croate s’exprime avec moins de
passion, les slogans contre M. Mi-
losevic et son régime continuent.
L’agence officielle Tanjug a ac-
cusé l’opposition de vouloir utili-
ser le match « dans le cadre des
pressions sur le régime actuel ».
L’opposition a affirmé que des
billets avaient été distribués aux
supporteurs proches du gouver-
nement. – (AFP.)

L’opposition à Milosevic
apparaît toujours 

aussi divisée
Manifestation-test, jeudi 19 août, à Belgrade

BELGRADE
correspondance

Combien de personnes vont des-
cendre dans la rue à Belgrade, jeu-
di 19 août, à l’appel de l’opposition
au président Milosevic ? Le pre-
mier grand rassemblement de l’op-
position unifiée depuis les grandes
protestations de l’hiver 1996-1997
aura valeur de test et devrait per-
mettre non seulement de palper
l’intensité du ras-le-bol de la popu-
lation envers le régime, mais sur-
tout de mesurer la crédibilité de
l’opposition. Celle-ci, maintes fois
critiquée pour les querelles intes-
tines qui la travaillent, prompte
aux retournements les plus surpre-
nants, connue pour avoir laissé
passer maintes occasions de s’im-
poser face au régime, ces dix der-
nières années, joue là sa crédibilité.
Ces deux derniers mois, la pro-
vince n’a eu de cesse de faire mon-
ter la pression sur le président you-
goslave en organisant meetings,
pétitions et barrages routiers, pen-
dant ce temps, déplorent les pro-
vinciaux, « Belgrade dort ». La capi-
tale se réveillera-t-elle le 19 août ? 

Initiée par un groupe d’écono-
mistes indépendants, le G 17, sou-
tenue par le synode de l’Eglise, les
syndicats, l’opposition parlemen-
taire (le Mouvement serbe pour le
renouveau détient 45 sièges sur
250 au parlement serbe) et non
parlementaire (l’Alliance pour le
changement, un front de divers
partis d’opposition), la manifesta-
tion devrait se tenir devant le siège
de l’assemblée fédérale, là où,
dix ans plus tôt, Slobodan Milose-
vic lança un appel pour la défense
des Serbes du Kosovo. Le parti dé-
mocrate de Zoran Djinjinc, qui ap-
pelle à manifester en guise
d’« avertissement à Slobodan Milo-
sevic », attend 300 000 personnes.

CONFUSION
Jusqu’au dernier moment, la

plus grande confusion a entouré
les préparatifs. Ainsi, un des princi-
paux leaders de l’opposition, Vuk
Draskovic, qui dirige le Mouve-
ment serbe du renouveau (SPO), a
annoncé, mardi, qu’il renonçait à
prendre la parole au meeting, sans
toutefois remettre en cause la par-
ticipation de sa formation. Le
même jour, le général d’armée,
Momcilo Perisic, ancien chef
d’état-major passé à l’opposition, a
fait savoir qu’il ne se joindrait pas
au mouvement. Et l’Eglise ortho-
doxe serbe, qui comme l’opposi-
tion, demande la démission de
M. Milosevic, sera représentée par
un dignitaire de moindre rang. 

« Le rassemblement du 19 n’est
pas clair, on ne sait pas bien qui or-
ganise et cette manière de faire
n’augure pas de résultats très sé-
rieux. Y aura-t-il même quoi que ce
soit le 19 août ? », interroge le so-
ciologue Miljenko Dereta. Afin de
ne pas verser de l’eau au moulin de
la propagande du régime, prompte
à dénoncer la collusion de ses dé-
tracteurs avec l’OTAN, les partici-
pants ont été invités à ne brandir
ni drapeaux étrangers, ni signes
distinctifs des partis, au profit du
seul drapeau serbe. Ces appels à
l’unité apparaissent toutefois vains
au regard des tiraillements qui se
font jour parmi les différentes
composantes de l’opposition. Ain-
si, le parti démocrate du général
Vuk Obradovic – membre de l’Al-
liance pour le changement, qui ap-
pelle à manifester – avait prévenu,
dès vendredi 13 août, qu’il ne pren-
drait pas part à une protestation
« aussi mal organisée ». Une des fi-

gures les plus respectées de l’oppo-
sition, Vesna Pesic, ancienne pré-
sidente de l’Alliance civique, a fait
part de son incertitude sur les
plans du G 17, l’initiateur du
19 août.

Le projet présenté par ce groupe
d’économistes et baptisé « Pacte
de stabilité pour la Serbie » est
censé servir de base commune
d’actions au front anti-Milosevic.
Approuvé par les deux principaux
partis d’opposition : le Mouvement
du renouveau serbe (SPO) de Vuk
Draskovic et le Parti démocratique
(DS) de Zoran Djindjic, ainsi que
par la hiérarchie de l’Eglise, le
pacte ne pose pas comme préa-
lable la démission de M. Milosevic
et laisse la porte ouverte à la parti-
cipation de membres des partis au
pouvoir dans le gouvernement de
transition. Pourtant, nombre d’op-
posants font du renvoi du maître
de Belgrade le préalable à toute ac-
tion. Les auteurs du pacte espèrent
rallier l’opposition fragmentée au-
tour de l’idée de la reconstruction
économique de la Serbie, de la fin

de son isolement international et
d’un départ en douceur de l’équipe
au pouvoir. Vu par ses concepteurs
comme « l’ultime chance d’une is-
sue pacifique à la crise », le pacte,
espèrent-ils, sera aussi acceptable
pour M. Milosevic.

« Le 19 sera un tournant majeur, a
expliqué récemment Mladjan Din-
kic, coordinateur du G 17, deux so-
lutions s’offrent aux autorités : ou
elles acceptent l’idée du gouverne-
ment de transition et c’est une issue
non violente qui s’offre à elles, ou
elles vont tout perdre dans la crise. »
Mais l’agitation autour du 19 août,
ainsi que la montée du méconten-
tement dans le pays, enlisé dans la
dépression et la pauvreté, dévasté
par onze semaines de bombarde-
ments, ne semblent en rien avoir
entamé la position du président
yougoslave. Celui-ci a toujours le
contrôle de l’armée, de la police et
des médias tandis qu’aucune dé-
fection n’a été signalée dans les
rangs de son Parti socialiste (SPS),
pas plus que dans celui de la
Gauche unie (JUL) conduit par sa
femme, Mirjana Markovic.

Dina Petrovic

PROFIL

LA DISCRÈTE ASCENSION
D’UN DIPLOMATE ESPION

Brejnévien sous Brejnev, gorbat-
chévien sous Gorbatchev et eltsi-
nien sous Eltsine, Evgueni Prima-
kov, l’apparatchik de haut vol,
insubmersible, est-il en train de de-
venir tout simplement « primako-
vien » ? Après huit mois passés à la
tête du gouvernement russe de
septembre 1998 à mai 1999, l’an-
cien « journaliste-diplomate-es-
pion » est devenu l’homme poli-
tique le plus populaire de Russie.
Homme d’expérience, sans tache, il
inspire confiance à une population
russe désorientée face à la corrup-
tion de ses élites.

Nommé premier ministre après
l’effondrement financier russe
d’août 1998, Evgueni Primakov a
réussi un triple exploit qui ex-

plique sa cote auprès des Russes. Il
a stabilisé la situation politique en
mettant fin aux stériles affronte-
ments avec les communistes, qui
détiennent la majorité à la Douma
(Chambre basse du Parlement),
leur offrant des postes dans son ca-
binet. Il réussit aussi à stabiliser
une économie russe au bord du
naufrage. Et, surtout, il s’attaque à
la corruption, n’hésitant pas à
mettre en cause le Kremlin, où la
police va même perquisitionner... 

S’affichant sans ambition, M. Pri-
makov, qui n’excluait plus « d’être
candidat à quelque chose dans le
futur », a franchi un premier pas
en devenant tête de liste pour les
législatives. Sera-t-il candidat à la
présidence à l’été 2000 ? Rusé,
prudent, il ne s’est pas encore dé-
claré. Il attend, dit-il, les résultats
des élections et, sans doute, que
les sollicitations se fassent plus
pressantes. Mais son âge (il aura
soixante-dix ans en octobre) et ses

problèmes de santé pourraient l’en
dissuader.

Né à Kiev, en octobre 1929, dans
une famille juive, il est diplômé de
l’Institut des études orientales de
Moscou, qu’il dirigera de 1977 à
1985. Il entame sa carrière dans les
années 50 comme journaliste,
d’abord à la radio-télévision, puis à
la Pravda (1962-1970). Membre du
comité central du PCUS (1986), il
devient un protégé de Mikhaïl
Gorbatchev, dont il fut l’un des
principaux conseillers diploma-
tiques. Il prend, pendant près de
quatre ans et sans une éclabous-
sure, la direction des services des
renseignements extérieurs en 1991,
avant de devenir en janvier 1996
ministre des affaires étrangères, en
remplacement d’Andreï Kozyrev,
jugé trop pro-occidental. S’il ne
réussit pas à arrêter l’élargisse-
ment de l’OTAN vers l’Est, il fait re-
connaître la Russie comme l’inter-
locuteur de l’Alliance.

L’ex-premier ministre Evgueni Primakov
bouleverse l’échiquier politique russe

Il dirigera la puissante coalition électorale du maire de Moscou et des gouverneurs
L’ex-premier ministre russe Evgueni Primakov a an-
noncé, mardi 17 août, qu’il prenait la tête d’une
puissante coalition électorale pour les législatives

de décembre, sans exclure de participer à la pré-
sidentielle de l’été 2000. En dirigeant la coalition du
parti du maire de Moscou, Iouri Loujkov, du mouve-

ment des gouverneurs de régions et des agrariens,
M. Primakov modifie profondément l’échiquier po-
litique russe (lire aussi notre éditorial page 11).

MOSCOU 
correspondance

Evgueni Primakov a enfin rompu
le silence. En acceptant, mardi
17 août, de prendre la tête de la
coalition de centre-gauche La pa-
trie- Toute la Russie, le super-bloc
électoral né début août d’une
union entre le mouvement de Iouri
Loujkov, le maire de Moscou, et le
parti d’influents barons régionaux,
l’ancien premier ministre donne le
coup d’envoi d’une gigantesque
bagarre politique.

A quatre mois des élections lé-
gislatives, l’alliance de MM. Prima-
kov et Loujkov, les deux « poids
lourds » de la politique russe et fa-
voris à la présidentielle de juil-
let 2000, a déjà des allures de ma-
chine de guerre prête à écraser
tout sur son passage. Obligeant le
reste des forces politiques (dont le
Kremlin, qui voit son pire cauche-
mard devenir réalité) à prendre des
mesures d’urgence si elles ne
veulent pas être emportées par la
lame de fond.

La patrie-Toute la Russie, « parti
du futur pouvoir », affiche d’ores
et déjà des ambitions dévorantes
pour le scrutin de décembre pro-
chain. L’un de ses pilliers, Mintimir
Chamiev, le président du Tatars-
tan, disait, il y a peu, vouloir rem-
porter la majorité absolue (226
sièges sur 450) à la Douma, la
chambre basse du Parlement. Ev-
gueni Primakov, « l’homme le plus
populaire » de Russie, a promis de
mettre toutes « ses forces et son ex-
périence » pour y parvenir. Mais il
a précisé que sa place de numéro
un au sein du bloc, devant Iouri
Loujkov et Vladimir Iakovlev, le
maire de Saint Pétersbourg, ne si-
gnifiait nullement qu’il se ralliait à
l’un des deux partis.

L’« électron libre » Primakov, al-
lié à la cause de Iouri Loujkov, s’est
ainsi présenté comme la
conscience morale du mouvement.
Devant la presse, il a affirmé qu’il
ferait tout son possible pour que le
nouveau bloc – « une union de
saines forces centristes » – selon lui,
ne soit dirigé contre personne.
« Assez des querelles, des attaques
réciproques, des menaces d’interdic-
tion de partis. Assez de la guerre des
kompromati », les matériaux
compromettants, a-t-il lancé dans
une allusion à peine voilée aux ten-
tatives du Kremlin. Et ce alors que
le ministre de la justice, Pavel Kra-
cheninnikov, limogé mardi 17 août,
vient d’affirmer que certains
membres du « clan présidentiel »
avaient fait pression sur lui pour
qu’il n’enregistre pas La patrie, le
mouvement de Loujkov et inter-
dise le Parti communiste.

Mais Iouri Loujkov, présent à la
conférence de presse dans le rôle
de l’« opposant », affirmait que le
bloc prendrait les « mesures adé-
quates » pour répondre aux at-
taques du « clan présidentiel ». Par-
mi les objectifs de la nouvelle
coalition énoncés par Evgueni Pri-
makov, figurent ainsi quelques
piques à l’adresse de la présidence.
L’ancien premier ministre, passé,
comme tant d’autres, au hachoir
de Boris Eltsine, a estimé que le fu-
tur président devrait déléguer une
partie de ses pouvoirs au gouver-
nement et au conseil de la Fédéra-
tion et qu’il était nécessaire de
créer un poste de vice-président.

Cette proposition ouvre clairement
la perspective d’un tandem Prima-
kov-Loujkov à la prochaine prési-
dentielle, même si la question de la
répartition des rôles reste pour
l’instant sans réponse. M. Prima-
kov a simplement répondu :
« Nous nous entendrons. »

Le chapitre économique fut par
contre bref, démontrant une fois
de plus qu’en cette période d’ébul-
lition politique, les priorités sont
ailleurs. « Notre programme est en
préparation. La patrie-Toute la Rus-
sie s’orientera avant tout vers le dé-
veloppement du secteur réel de
l’économie », a dit M. Primakov. La
veille, Vladimir Poutine, le nou-
veau premier ministre, avait, lui
aussi, dit devant les députés que le
« secteur réel de l’économie » serait
la priorité du nouveau gouverne-
ment. 

PROMESSES FINANCIÈRES
Mais c’est pour l’instant à un

autre chantier, celui des régions,
que le Kremlin a décidé de s’atte-
ler. Dans l’urgence, M. Poutine a
ainsi reçu comme mission d’empê-
cher, coûte que coûte, que certains
leaders régionaux, encore hési-
tants, ne rallient le camp « Louj-
kov-Primakov », ou d’en retourner
d’autres. La semaine dernière, une
rencontre fut organisée avec des
gouverneurs de Sibérie. Comme le
rapportent les médias russes, des
promesses financières furent alors
faites. Et récemment, devant la
Douma, Vladimir Poutine choisis-
sait de s’adresser aux plus petits

sujets de la Fédération, s’offus-
quant qu’ils ne soient pas traités
sur un pied d’égalité avec les
« grands ».

Mais le Kremlin aura du mal à
empêcher que la coalition conduite
par Evgueni Primakov ne continue
à attirer, tel un aimant, de plus en
plus de responsables régionaux et
politiques. D’autant plus que le
bloc de centre-droite, sur lequel la
présidence comptait un temps
s’appuyer, est actuellement en
plein chantier. Sergueï Stepachine,
l’autre premier ministre renvoyé,
est pressenti pour prendre la tête
de ce contre-poids, qui, au départ,
devait réunir les partis des jeunes
réformateurs, Notre maison la
Russie de Viktor Tchernomyrdine
et La Voix de la Russie, le mouve-
ment régional fondé par Konstan-
tin Titov, gouverneur de Samara.
Mais les dernières nouvelles sont
alarmantes. Déjà, certains respon-
sables de La voix de la Russie ont
annoncé leur désir de se rallier au
bloc La patrie-Toute la Russie, esti-
mant que l’autorité de M. Prima-
kov avait plus de chances de porter
leurs ambitions que celle de
M. Stepachine, toujours perçu
comme un proche de la présidence.

C’est ce même et implacable rai-
sonnement qui menace au-
jourd’hui de faire imploser de l’in-
térieur les forces de gauche,
dominées par les communistes et
nationalistes. Le Parti communiste
russe (KPRF), qui vient de mettre
sur pied un bloc baptisé « Pour la
victoire », assiste ainsi médusé à la
« trahison » de son plus vieil et
précieux allié, le Parti agrarien
russe, de Mikhaïl Lapchine. Ce der-
nier mène actuellement d’intenses
pourparlers avec La patrie-Toute la
Russie pour obtenir de rejoindre
ses rangs, en qualité de troisième
parti. Même si Nikolaï Kharitonov,
le leader de la fraction agraire à la
Douma, a clairement fait savoir
qu’il restait avec les communistes.

Dans ce paysage politique, qui
s’achemine vers la composition de
trois bloc électoraux de puissance
inégale, rares sont les partis poli-
tiques qui tiennent encore à
conserver leur indépendance. « La
logique est actuellement au regrou-
pement », remarque le politologue
Dimitri Olchanskii. Il ajoute : « Car,
contrairement aux élections de 1995,
l’argent manque, et il est aujourd’hui
indispensable de concentrer les flux
financiers. »

Agathe Duparc

Quatre coalitions
b La Patrie, toute la Russie,
formation du maire de Moscou et
des gouverneurs, compte parmi ses
membres : 
– Evgueni Primakov, ancien
premier ministre et tête de liste
– Iouri Loujkov, maire de Moscou
– Vladimir Iakovlev, maire de
Saint-Pétersbourg
– Mintimer Chaïmiev, président du
Tatarstan
– Mikhail Lapchine, président du
Parti agrarien de Russie
b Le Parti de la juste cause,
coalition de libéraux, plus ou moins
proches du président Eltsine : 
– Boris Nemtsov, ancien
gouverneur de Nijni Novgorod
– Boris Fiodorov, chef du parti « En
avant la Russie »
– Anatoli Tchoubaïs, président du
monopole « Systèmes électriques
unifiés », l’EDF russe.
– Egor Gaïdar, ancien premier
ministre
b Communistes et nationalistes 
– Guennadi Ziouganov, chef du
Parti communiste 
– Nikolaï Ryjkov, ex premier
ministre de l’URSS
– Vassili Starodoubtsev, gouverneur
de la région de Toula
b Divers... 
– Sergueï Kirienko, ancien premier
ministre, chef du Parti de la
nouvelle force
– Konstantin Titov, gouverneur de
la région de Samara
– Grigori Iavlinski, chef de la
formation libérale Iabloko
– Viktor Tchernomyrdine, chef du
parti « Notre maison la Russie » 
– Alexandre Lebed, gouverneur de
la région de Krasnoïarsk
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L’Inde ébauche une doctrine nucléaire de « dissuasion minimum crédible »
New Delhi n’acceptera « aucune restriction » dans la mise au point de son arme
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La libération des prisonniers palestiniens
au cœur des discussions avec Israël

Cette mesure est prévue par les accords de Wye River
Israéliens et Palestiniens ont repris, mardi
17 août, leurs négociations sur les questions épi-
neuses du redéploiement israélien en Cisjorda-

nie et de la libération des prisonniers palesti-
niens. Des membres des deux délégations
s’étaient rencontrés plus tôt pour examiner la

question des prisonniers. Dans les accords de
Wye River, l’Etat hébreu s’est engagé à en libé-
rer 750 d’entre eux.

JÉRUSALEM
correspondance

Prévue par les accords israélo-
palestiniens de Wye River, la libé-
ration des prisonniers palesti-
niens est au centre des dis-
cussions engagées depuis
quelques jours entre les représen-
tants des deux parties. L’essentiel
des négociations porte sur l’iden-
tification politique des candidats
à la libération. Le comité mixte is-
raélo-palestinien chargé de ce
dossier a rendu ses conclusions,
mardi 17 août, devant Saeb Era-
kat et Guilad Sher, responsables
palestinien et israélien de l’en-
semble des négociations sur l’ap-
plication des accords en question.

Pour les Palestiniens, tous les
hommes condamnés pour crimes
violents commis avant les accords
d’Oslo (septembre 1993), autre-
ment dit tous les prisonniers poli-
tiques, devraient être libérés. Les
Palestiniens refusent le maintien
en détention de « ceux qui ont du
sang sur les mains », terminologie
derrière laquelle s’abritait l’an-
cien premier ministre israélien,
Benyamin Nétanyahou, pour ne

libérer que des prisonniers de
droit commun. Ce qui, insiste
Hisham Abdel Razek, ministre
palestinien chargé de ce dossier,
est contraire à l’esprit desdits ac-
cords. Le président de l’Autorité
palestinienne, Yasser Arafat,
avait alors expliqué au président
Bill Clinton et à M. Nétanyahou
qu’il était inconcevable que ceux
qu’il avait envoyés en mission
croupissent en prison, alors que
lui-même négocie la paix.

PLUS DE SOUPLESSE
Cette vision des choses pour-

rait être acceptée par le nouveau
gouvernement israélien. Le pre-
mier ministre, Ehoud Barak, ne
s’est pas encore prononcé, mais
on le dit plus souple sur cette
question que sur le retrait de l’ar-
mée israélienne des territoires
palestiniens. En juillet, le ministre
de la justice, Yossi Beilin, avait
déjà estimé que le principe de
« sang sur les mains est manifeste-
ment immoral ».

Pourquoi, avait demandé
M. Beilin, Yasser Arafat pourrait-
il serrer la main des quatre pre-

miers ministres israéliens qui se
sont succédé au pouvoir depuis
les accords d’Oslo, tandis que
ceux qui ont été arrêtés par la po-
lice israélienne, à la suite d’ac-
tions violentes décidées par
M. Arafat, ne bénéficieraient
d’aucune clémence ? Et le mi-
nistre avait proposé de ne garder
en prison que les prisonniers
ayant commis des actes terro-
ristes postérieurs aux accords
d’Oslo et ceux qui refusent le pro-
cessus de paix.

Il avait également exprimé son
souhait de voir supprimées les
détentions administratives, qui
peuvent durer des années sans
aucune inculpation.

Si la doctrine du précédent
gouvernement devait être appli-
quée, seuls 80 prisonniers se-
raient remis en liberté, a fait re-
marquer, lundi 16 août, le
ministre de la sécurité intérieure,
Shlomo Ben Ami. Or Israël
s’étant engagé à relâcher 750 dé-
tenus, il faudra faire preuve de
créativité dans le choix des cri-
tères de remise en liberté, a-t-il
ajouté, d’autant que le nombre de

Palestiniens en détention pour
raisons sécuritaires serait infé-
rieur à 750.

Par ailleurs, trois semaines
après la dernière rencontre entre
M. Arafat et M. Barak, Israéliens
et Palestiniens ne sont toujours
pas parvenus à un accord sur le
calendrier d’application des ac-
cords de Wye River. Les deux par-
ties semblent camper sur leurs
positions respectives : les Palesti-
niens demandent l’application
immédiate et intégrale des ac-
cords et les Israéliens souhaitent
intégrer le troisième et dernier
retrait de l’armée israélienne de
Cisjordanie aux négociations sur
le statut définitif des territoires
palestiniens.

Toutefois, alors qu’il était en vi-
site au Caire lundi, M. Arafat n’a
plus parlé de « crise » entre Israé-
liens et Palestiniens, mais de
« difficultés » et de problèmes
« d’interprétation ». Il a évoqué la
possibilité de faire coïncider le
début du troisième retrait des ac-
cords de Wye River avec les négo-
ciations sur le statut définitif. –
(Intérim.)

NEW DELHI
de notre correspondante

La dissuasion nucléaire indienne
sera basée sur les trois compo-
santes air, terre, mer, et le premier
ministre contrôlera le feu nu-
cléaire. Telles sont les propositions
faites par le Conseil national de sé-
curité, qui, dans un geste éminem-
ment politique à trois semaines
des élections, a rendu public, mar-
di 17 août, un texte de six pages,
formulant ce que devrait être « la
doctrine nucléaire indienne ». Ce
texte, qui ne pourra être débattu
par le gouvernement qu’après les
élections, énonce, quinze mois
après les essais nucléaires de mai
1998, « les principes du développe-
ment, du déploiement et de l’emploi
de l’arme nucléaire indienne ».

Le texte réaffirme l’engagement
de l’Inde à ne pas employer l’arme
nucléaire en premier et souligne
donc la nécessité d’avoir des

forces nucléaires capables d’en-
caisser une première frappe et d’y
répondre de façon à « infliger des
dégâts intolérables à l’agresseur ».
Les charges nucléaires seront
montées à la fois sur des avions,
des missiles mobiles et des sous-
marins. « La doctrine envisage,
souligne le texte, la possibilité de
passer le plus vite possible d’un dé-
ploiement de temps de paix à la ca-
pacité de réagir, même dans le cas
de dommages significatifs. »

En réponse à la demande des
Etats-Unis de définir ce que l’Inde
entend par « une dissuasion mini-
mum crédible », le texte se
contente d’affirmer que « ce
concept évolutif est lié à l’environ-
nement stratégique, aux impératifs
technologiques et aux besoins de la
sécurité nationale. La taille, les
composantes, le déploiement et
l’emploi des forces nucléaires seront
décidés à la lumière de ces fac-

teurs », peut-on y lire. « L’Inde
n’acceptera aucune restriction dans
sa capacité de recherche et de déve-
loppement » pour maintenir des
forces au sommet de la technolo-
gie, affirme clairement le Conseil
national de sécurité.

« MAUVAISE DIRECTION »
Dans une volonté affichée de

responsabilité et sans doute en
clin d’œil au Pakistan, muet sur ce
point crucial, le texte souligne que
« le premier ministre ou son succes-
seur désigné sera l’autorité en
charge de déclencher l’arme nu-
cléaire ». Le conseiller pour la sé-
curité auprès du premier ministre,
Brajesh Mishra, a toutefois refusé,
« pour des raisons de sécurité », de
définir qui est l’éventuel succes-
seur désigné. « Une unité de
commande et de contrôle des forces
nucléaires incluant à la fois la capa-
cité balistique (missiles sol-sol et

mer-sol) et la pénétration basse alti-
tude (missiles air-sol) sera assu-
rée », précise le texte.

Les vingt-sept membres du
Conseil national de sécurité sou-
lignent toutefois que pour repous-
ser au maximum la menace d’une
guerre conventionnelle ou nu-
cléaire, l’Inde doit maintenir au
plus haut l’efficacité de ses forces
conventionnelles.

En choisissant de rendre public
ce texte maintenant, le gouverne-
ment sortant, conduit par les na-
tionalistes hindous du BJP (Parti
du peuple indien), a voulu montrer
à l’opinion, qui avait majoritaire-
ment applaudi les essais nu-
cléaires, qu’il était plus que sérieux
dans sa volonté d’assurer la sécuri-
té du pays. Un récent sondage
d’opinion montre que 40 % des
personnes interrogées estiment
que le BJP est plus à même d’assu-
rer la sécurité que le Congrès

(26 %). Le gouvernement a donc
choisi son opinion intérieure au
risque de susciter la désapproba-
tion à l’étranger : le département
d’Etat américain a d’ores et déjà
estimé que l’Inde allait « dans la
mauvaise direction ». Son porte-
parole, James Rubin, a ajouté que
cette doctrine serait certainement
« un sujet de discussion » entre
Washington et New Delhi au cours
des prochaines semaines.

Interrogé sur le coût d’une telle
doctrine, M. Mishra n’a pas répon-
du. Compte tenu des capacités fi-
nancières de l’Inde, les experts es-
timent qu’il faudra de très
nombreuses années avant que le
système complet soit en place.
Mais au moins sur le papier, l’Inde
fait montre de ses ambitions à être
une puissance nucléaire crédible et
capable de se mesurer aux grands.

Françoise Chipaux

Deux soldats israéliens tués au Liban-sud lors d’affrontements avec le Hezbollah
DEUX MILITAIRES israéliens

ont été tués et sept autres blessés,
lors d’affrontements, mardi
17 août, avec des combattants du
Hezbollah libanais, à la lisière de la
zone que Tsahal occupe au Liban-
sud. Ces affrontements, les plus
meurtriers depuis six mois, sont
survenus quelques heures après
un attentat à la voiture piégée qui
a coûté la vie au responsable mili-
taire du Hezbollah libanais pour le
Liban-sud. La formation islamiste
a imputé la responsabilité de cet
attentat à l’Etat hébreu.

Selon un porte-parole de l’ar-
mée israélienne, trois des mili-
taires blessés sont dans un état

grave. Les services de sécurité au
Liban avaient fait état, pour leur
part, de trois morts et cinq blessés
dans les rangs israéliens. D’après
le porte-parole militaire israélien,
trois combattants hezbollahis ont
été tués. Des avions de combat is-
raéliens sont ensuite entrés en ac-
tion, frappant à plusieurs reprises
des positions présumées du Hez-
bollah à l’intérieur de la « zone de
sécurité », où trois paysans ont été
légèrement blessés.

Ali Dib, alias Khodr Salameh ou
Abou Hassan Salameh, a été tué
dans l’explosion de sa BMW à l’est
de Saïda, chef-lieu du Liban-sud.
Tsahal a démenti mardi toute im-

plication dans l’attentat, qui aurait
été préparé, selon elle, par un
groupe rival du Hezbollah. Plu-
sieurs responsables israéliens ne
s’e sont pas moins félicités de la
disparition de l’un des respon-
sables d’une milice qui rend la vie
impossible à Tsahal au Liban.

Des milliers de partisans de ce
mouvement se sont rassemblés
mardi dans les faubourgs sud de
Beyrouth, à majorité chiite, pour
les funérailles. Le cercueil d’Ali Dib
a été enveloppé dans un drapeau
aux couleurs du mouvement et il a
été proclamé martyr. « Notre
guerre contre les forces d’occupa-
tion demeure ouverte », a lancé le

secrétaire général du Hezbollah,
cheikh Hassan Nasrallah, devant
plusieurs milliers de ses partisans
qui participaient aux obsèques, en
présence du ministre des trans-
ports, Najib Mikati.

« Que nul ne s’imagine que tuer
nos cadres, nos dirigeants, nos mili-
tants, nos frères et nos parents pour-
rait entamer notre détermination »,
a déclaré cheikh Nasrallah. « Sur la
terre du Liban, il n’y a pas de place
pour l’occupation, pour l’humilia-
tion ou pour l’hégémonie sioniste et
américaine », a-t-il conclu, repris
par la foule qui scandait « Mort à
l’Amérique ! », « Mort à Is-
raël ! ». – (AFP, Reuters.)

Les candidats aux postes de commissaires européens passent leur écrit
PRÈS DE mille pages ! Les dix-neuf aspi-

rants aux postes de commissaires à Bruxelles
ont fait preuve de beaucoup de zèle pour ré-
pondre aux députés européens, qui leur
avaient soumis, début août, toute une batterie
de questions sur leur parcours professionnel,
leur engagement européen et leur programme
de travail pour les cinq ans à venir. Romano
Prodi, président de la Commission, a lui-même
fait bon accueil à cette épreuve écrite nouvelle,
qui précède une série d’auditions devant les
commissions parlementaires, du 30 août au
7 septembre : il a diffusé les réponses sur In-
ternet. L’enjeu est, il est vrai, de taille : il s’agit
d’obtenir que les députés européens votent
l’investiture globale de l’exécutif bruxellois, le
15 septembre. 

Les députés n’ont pas lésiné sur les ques-
tions. Ils ont tout particulièrement interrogé
Pascal Lamy, candidat au poste de commis-
saire chargé du commerce, sur son activité
passée à Bruxelles, où il avait été directeur du
cabinet du président de la Commission,
Jacques Delors, de 1985 à 1994, puis sur son

rôle à la direction générale et au comité exé-
cutif du Crédit lyonnais. Le questionnaire lui
demande quelles mesures il a prises pour
« combler les nombreuses lacunes de gestion et
de contrôle constatées au service de sécurité de
la Commission », dont il était responsable.
M. Lamy indique qu’il a provoqué un audit in-
terne, après des rumeurs d’appel d’offres tru-
qué, en 1993, et mis en œuvre les recomman-
dations de celui-ci.

ABSTENTION VOLONTAIRE
M. Lamy a dû rassembler ses souvenirs pour

répondre aux questions posées sur l’affaire
Fléchard, du nom d’une entreprise « dont une
opération d’exportation de beurre, en 1991, avait
fait l’objet d’une fraude, ce beurre ayant été ex-
porté en Pologne alors qu’il aurait dû l’être en
Russie ». La réduction de l’amende infligée à
cette entreprise était « une solution équi-
table ».

Lorsqu’il avait rejoint le Crédit lyonnais,
quelles mesures M. Lamy avait-il prises pour
« éviter d’exploiter abusivement » ses contacts

au sein des institutions européennes ? M. La-
my affirme que, pendant quatre ans, « le
contentieux avec la Commission européenne a
été placé sous la responsabilité d’un autre
membre de l’équipe chargée du redressement de
la banque ». Question : « Voudriez-vous fournir
la liste des réunions que vous avez tenues avec
les fonctionnaires de la Commission... ? » M. La-
my répond que « cette période d’abstention vo-
lontaire a pris fin en avril 1998».

Il a participé, alors, à une session de dis-
cussions de trois jours, à Bruxelles, du 1er au
3 mai 1998, réunissant le ministre de l’écono-
mie, Dominique Strauss-Kahn, le commissaire
en charge de la concurrence, Karel van Miert,
et le comité exécutif de la banque. Elle a
« abouti à la décision finale de la Commission
du 20 mai 1998 » : acceptation du plan de sau-
vetage en échange d’une stratégie précise
comportant cession d’actifs, privatisation et
bridage du développement pendant plusieurs
années.

Rafaële Rivais

Washington accuse Bagdad d’exporter
des aliments pour enfants
WASHINGTON. Les Etats-Unis ont critiqué le président irakien, Sad-
dam Hussein, mardi 17 août, lui reprochant d’exporter des produits
pour enfants et des aliments pour bétail, malgré la sécheresse et une
mortalité infantile en forte augmentation en Irak. La saisie, la veille, par
le Koweït, d’un navire indien transportant du lait en poudre pour bébés,
des biberons et des graines de coton en provenance d’Irak et se diri-
geant vers les Emirats arabes unis, « alors que les bébés et les enfants ira-
kiens souffrent de malnutrition, est un signe de plus du dédain cynique du
régime irakien pour le bien-être de ses citoyens », a déclaré le porte-parole
du département d’Etat, James Rubin. Selon lui, de telles exportations
« ne sont pas possibles (...) sans la connivence des responsables irakiens ».
– (AFP.)

Cessez-le-feu entre Ougandais
et Rwandais dans le nord de l’ex-Zaïre
KIGALI. Les combats entre soldats rwandais et ougandais soutenant
deux factions rebelles rivales dans le nord de la République démocra-
tique du Congo (RDC, ex-Zaïre) ont cessé mardi 17 août, selon des
sources rebelles sur place. Survenant après quatre jours d’affronte-
ments à Kisangani, cette accalmie est intervenue après la conclusion, le
même jour, d’un cessez-le-feu par le président ougandais, Yoweri Muse-
veni, et le vice-président rwandais, Paul Kagame. Les deux pays sou-
tiennent chacun une faction du principal mouvement rebelle au pré-
sident Laurent-Désiré Kabila, le Rassemblement congolais pour la
démocratie (RCD). Une cinquantaine de civils ont été tués dans les
combats, alors qu’aucun bilan des pertes militaires n’a été communiqué.
Le Conseil de sécurité de l’ONU a appelé mardi les dirigeants des fac-
tions rivales de la rébellion à « signer sans délai l’accord de cessez-le-feu »
inclus dans les accords de paix signés le 10 juillet à Lusaka (Zambie) par
six Etats impliqués militairement dans le conflit dans l’ex-Zaïre. – (AFP.)

AFRIQUE
a ALGÉRIE : le Collectif des familles de disparu(e)s en Algérie et la
Fédération internationale des droits de l’homme (FIDH) ont transmis,
lundi 16 août, 537 dossiers supplémentaires au groupe de travail sur les
disparitions forcées de l’ONU à Genève, annonce un communiqué de la
FIDH publié mardi. Le groupe, précise le communiqué, a déjà reçu envi-
ron un millier de dossiers de disparus algériens ces dernières années et a
demandé des explications au gouvernement algérien sur chacun des
cas. « Ce chiffre place l’Algérie en tête de la liste des pays pour lesquels le
groupe a reçu le plus grand nombre de cas », précise le communiqué.

AMÉRIQUES
a ÉTATS-UNIS : un condamné à mort atteint de schizophrénie a ob-
tenu un sursis, mardi 17 août. La cour d’appel du Texas a empêché l’exé-
cution, prévue mardi soir, de Larry Robison qui avait tué cinq personnes
en 1982. Cette décision évitera au gouverneur et candidat présidentiel
George W. Bush de décider de la grâce du prévenu. – (AP.)
a COLOMBIE : 24 paysans ont été massacrés, mardi 17 août, par un
commando des Autodéfenses unies de Colombie (AUC) – un groupe
paramilitaire d’extrême droite – qui circulait dans le nord du pays.
Avant de les abattre, le commando a accusé plusieurs de ses victimes de
sympathie pour la guérilla marxiste, mais il a également tiré sans som-
mation sur des paysans au travail dans les champs. Ce massacre a eu
lieu dans la région de Montes de Maria, que se disputent paramilitaires
et guérilleros. – (AFP.)

ASIE
a TIMOR-ORIENTAL : la sécurité des habitants n’est pas garantie
par les autorités indonésiennes, dans la province annexée en 1976, selon
un rapport publié, mercredi 18 août, par Amnesty International. L’orga-
nisation se déclare « sérieusement préoccupée » par la situation des
droits de l’homme au Timor-Oriental, dont les habitants doivent se pro-
noncer le 30 août pour ou contre l’indépendance de cette ancienne co-
lonie portugaise. Amnesty soulève notamment la question des milliers
de civils déplacés à l’intérieur du Timor-Oriental et qui n’ont pas encore
pu regagner leurs foyers en raison de l’insécurité que font régner les
groupes opposés à l’indépendance. – (AFP, Reuters.)

PROCHE-ORIENT
a IRAK : Amnesty International a demandé que soit engagée une
procédure judiciaire pour tortures contre le numéro deux de l’Etat ira-
kien, Ezzat Ibrahim El Douri, actuellement à Vienne. Dans un communi-
qué publié mardi 17 août, l’organisation a indiqué que, selon la conven-
tion de l’ONU sur la torture, « chaque Etat, y compris l’Autriche, doit
conduire une enquête judiciaire contre les personnes qui sont sur son terri-
toire et auxquelles sont reprochés des actes de torture ». – (AFP.)
a IRAN : le procès des treize juifs iraniens arrêtés pour espionnage
présumé au profit d’Israël doit s’ouvrir jeudi 19 août, a annoncé mardi le
Congrès juif mondial (CJM), citant des sources en Iran. « Nous lançons
un appel à leur libération, car ils sont absolument innocents des charges re-
tenues à leur encontre », a déclaré Elan Steinberg, directeur exécutif du
CJM. – (Reuters.)
a Le nouveau chef du pouvoir judiciaire iranien, l’ayatollah Mah-
moud Hachémi Chahroudi, a pris ses fonctions, mardi 17 août, en rem-
placement de l’ultraconservateur Mohamad Yazdi, dont les réforma-
teurs réclamaient depuis longtemps le départ. L’ayatollah Hachémi
Chahroudi a affirmé que la justice entend « demeurer indépendante »
vis-à-vis du pouvoir politique. – (AFP.)
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À L’ORIGINE, les universités
d’été étaient l’apanage des partis
de droite. L’idée – giscardienne –,
au milieu des années 70, exprimait
alors la volonté de former de
jeunes militants, tout en occupant
l’espace médiatique durant la
période creuse du mois d’août. Des
Jeunes giscardiens au Centre des
démocrates-sociaux (CDS) de Jean
Lecanuet, en 1976, puis au Rassem-
blement pour la République (RPR),
en 1982, la pratique a, ensuite, ga-
gné la gauche avec le Parti socia-
liste, à la fin des années 80, et
même le Parti communiste, qui a
organisé sa première université
d’été en 1998. Ces « stages » sont,
dans la plupart des cas, de simples
prétextes à l’expression des aînés,
au détriment des mouvements de
jeunes, dépossédés de ces ren-
contres politiques qui leur étaient
originellement destinées.

Dans une des dernières « notes »
de la Fondation Saint-Simon
– celle-ci a annoncé sa dissolution
à la fin de l’année (Le Monde daté
des 23 et 24 juin) –, parue en juillet
et intitulée : « Les vingt-trente ans :
une cartographie politique », un
enseignant au seuil de la trentaine,
Marc-Olivier Padis, normalien et
agrégé de lettres, secrétaire de ré-
daction de la revue Esprit et
membre d’une commission du

Plan, dessine une typologie de l’ex-
pression politique des jeunes. Il re-
lève l’absence de marge de ma-
nœuvre de ceux qu’il appelle les
« militants classiques », cette
frange, minoritaire dans la généra-
tion des vingt à trente ans, « qui
accepte encore de s’inscrire dans un
clivage politique traditionnel » au
sein des partis.

SOUMISSION AUX COURANTS
Passant en revue les principales

organisations de jeunes des forma-
tions politiques, M. Padis souligne
d’abord qu’« aucun mouvement de
jeunes ne peut se prévaloir de fortes
capacités de mobilisation ». Il
constate, par exemple, la « baisse
d’influence des Jeunesses commu-
nistes » et les difficultés d’organisa-
tion telles que l’Union nationale
des lycéens (UNL), émanation du
Mouvement des jeunes socialistes
(MJS), ou la Fédération indépen-
dante et démocratique lycéenne
(FIDL), proche de la Gauche socia-
liste, à fédérer les manifestants
derrière elles lors des mouvements
lycéens.

L’auteur s’inquiète, ensuite, de la
soumission des jeunes militants
aux courants internes de leurs par-
tis. Ses exemples sont choisis tant à
droite qu’à gauche. « A son arrivée
au RPR, Philippe Séguin a placé à la

tête du RPR-Jeunes les membres
d’un club de réflexion proche de lui,
le RAP [Rassemblement pour une
autre politique], pour asseoir son
influence à l’intérieur du parti, ex-
plique M. Padis. De même, Hugues
Nancy, président du Mouvement des
jeunes socialistes, se rattache au
courant actuellement majoritaire
dans le parti conduit par Lionel Jos-

pin et François Hollande, tandis que
l’activisme de Julien Dray et de Jean-
Luc Mélenchon leur a permis d’im-
planter fortement le courant Gauche
socialiste tant à l’UNEF-ID et à la
FIDL qu’à SOS-Racisme. »

M. Padis reproche aux jeunes
militants une tendance à faire
preuve d’« activisme, sans élabora-
tion intellectuelle ». Au cours de

son enquête, explique-t-il, il a été
« surpris par la faible place accor-
dée dans le militantisme des jeunes
à la réflexion ». Il estime que l’im-
puissance des mouvements de
jeunes à instituer un rapport de
forces au sein des partis découle de
l’absence d’« identité » de l’ac-
tuelle génération des vingt-trente
ans. « L’évolution économique et
culturelle de ces dernières années,
en renforçant les écarts entre jeunes
gens du même âge, déstabilise les ré-
férences communes qui transcen-
daient les appartenances sociales »,
écrit-il. Il estime, aussi, que la
faible participation des jeunes aux
mouvements politiques résulte de
leur « refus de la caporalisation
dans les organisations pyramidales
gouvernées par des logiques d’appa-
reil ».

Les conclusions relativement
pessimistes de cette note suscitent
des réactions contrastées chez les
dirigeants et les militants dont elle
parle. Pour ce qui est de l’influence
dont ils disposent dans leurs partis
ou, au contraire, de leur embriga-
dement au service de leurs aînés,
les animateurs des organisations
de jeunes sont partagés. Certains
affirment leur volonté d’établir un
véritable rapport de forces ; c’est le
cas au MJS et chez les jeunes de
l’UDF, qui souhaitent s’autonomi-

ser autant que possible. « Je n’ai
pas hésité à prendre la défense du
pacte civil de solidarité lors de la
dernière université d’été, à La Ro-
chelle, en 1998, alors que le gouver-
nement piétinait sur cette réforme »,
rappelle M. Nancy. « Nous essayons
d’être un porte-voix capable de faire
entendre les jeunes, explique Jean-
Christophe Lagarde, président des
jeunes UDF et conseiller régional
d’Ile-de-France, d’autant plus que,
sur certains sujets comme la drogue,
le PACS ou l’Europe, nos positions
sont parfois divergentes de celle des
cadres de l’UDF. » D’autres mouve-
ments de jeunes ne souhaitent pas
cette autonomie. « Nous ne voulons
pas faire du "jeunisme" et devenir
un lobby pro-jeunes », lance ainsi
Jean-Baptiste Barbereau, un des
responsables des jeunes RPR, qui
ont du mal à se remettre du départ
de M. Séguin.

« GÉNÉRATION BANLIEUES »
La quasi-totalité des jeunes mili-

tants reconnaissent, en revanche,
la difficulté qu’ils ont à définir les
caractéristiques de la culture poli-
tique de leur génération. Pourtant,
ainsi que le fait remarquer Sté-
phane Pocrain, ancien membre de
Chiche !, mouvement proche des
Verts, et aujourd’hui porte-parole
du parti écologiste, « le rapport de
notre génération à la précarité,
quelles que soient les couches so-
ciales, est tout à fait différent de ce-
lui de la génération des Trente Glo-
rieuses, aujourd’hui au pouvoir ». Il
en donne pour exemple « la
concurrence des générations sur le
marché du travail qui s’est exprimée
lors des mouvements contre le
contrat d’insertion professionnelle »,
le « SMIC-jeunes », en 1994.

Une « génération banlieues »
semble poindre. Le mouvement ly-
céen d’octobre 1998 a vu se re-
joindre, ainsi, des lycéens des ban-
lieues et des élèves des
centres-ville. A l’autre bout de
cette classe d’âge, les diplômés et
cadres de vingt à trente ans ont été
la cible de Pierre Larrouturou,
apôtre de la « semaine de quatre
jours », qui a tenté de les attirer en
présentant aux élections euro-
péennes de juin une liste qui affir-
mait : « Nous avons entre vingt-trois
et vingt-neuf ans, le chômage est
notre première préoccupation, notre
génération en est la première vic-
time. Il est grand temps qu’une nou-
velle génération prenne ses respon-
sabilités ! » Avec à peine plus de
1 % des voix, cet « identifiant géné-
rationnel » s’est révélé fragile... 

A. Po.

TROIS QUESTIONS À... 

MARC-OLIVIER PADIS

1 A la suite de votre étude sur
l’expression politique des vingt-

trente ans, comment percevez-vous
le rôle des jeunes militants dans les
organisations politiques ? 

Tout le monde a le sentiment
qu’il est important d’avoir des
jeunes dans les partis, mais per-
sonne ne sait quelle place leur don-
ner. Cette situation particulière est
le reflet d’une incertitude plus gé-
nérale : nous ne savons plus si le fait
d’être jeune a une signification po-
litique. On garde de la période gau-
chiste le préjugé selon lequel les
jeunes apportent des idées neuves,
radicales, qu’ils font nécessairement
de la surenchère sur leurs aînés.
Rien de cela ne s’observe plus au-
jourd’hui. La plupart des mouve-
ments de jeunes « collent » complè-
tement aux orientations des partis
auxquels ils se rattachent, ou se dé-
finissent par rapport aux courants
et tendances qui les organisent. Ils
ne représentent pas de sensibilités
particulières.

2 Comment expliquez-vous ce
« suivisme » ? 

Ces jeunes militants font partie
d’une génération qui n’a pas
d’identité historique forte. Ils ne
sont donc pas les porte-parole des

jeunes au sein des partis. Ils
semblent, en outre, plus agiles à dé-
crypter les arcanes des luttes inter-
nes de ces partis qu’à mettre en dé-
bat des questions de société. De
leur côté, les partis semblent avoir
abandonné leur rôle de formation
civique, qu’évoque pourtant l’ex-
pression d’« université d’été », et ne
sont plus que des lieux de sélection
des cadres, se repliant ainsi sur leur
fonction étroite de tremplins vers
une carrière politique. Du coup, les
sections « jeunes » des partis sont
les otages des luttes de tendances
et des logiques d’appareil. Leur
marge de manœuvre est nulle.

3 Cette génération a-t-elle
d’autres modes d’expression

politique ? 
On voit mal comment les jeunes

inscrits dans les partis pourraient in-
venter de nouvelles façons de faire
de la politique ! Les modes d’ex-
pression novateurs de cette généra-
tion ne viennent plus de cette
sphère militante, mais plutôt du
monde associatif, qui touche un
plus grand nombre de jeunes, ou
de mouvements plus culturels et
plus informels – le rap, la techno, la
« glisse »... –, qui refusent de se si-
tuer sur l’éventail politique tel qu’il
existe.

Propos recueillis par
Alexandre Polack

MILITANTISME Alors que vont
commencer, à la fin de la semaine,
les universités d’été des formations
politiques, jadis destinées à la forma-
tion de leurs jeunes militants, une

étude menée par un jeune ensei-
gnant, Marc-Olivier Padis, secrétaire
de rédaction de la revue Esprit, pu-
bliée par la Fondation Saint-Simon,
souligne le faible engagement poli-

tique de l’actuelle génération des
vingt-trente ans. b FAUTE D’ÉLÉ-
MENTS d’identification qui lui soient
propres, cette génération pèse peu
dans le débat public, estime M. Pa-

dis, qui souligne, cependant, le ca-
ractère d’expression « politique »
que peuvent revêtir les modes musi-
cales ou sportives. b LES DÉPUTÉS
élus pour la première fois en 1997 ou

qui se réclament d’un renouveau re-
connaissent la difficulté qu’ils ren-
contrent à intéresser les jeunes à
l’action politique, comme à faire évo-
luer le comportement de leurs aînés.

Une fin de siècle sans « génération » politique identifiée
Alors que vont s’ouvrir les diverses universités d’été, l’absence des jeunes, en tant que tels, dans le débat politique, est analysée

dans une étude publiée par la Fondation Saint-Simon. Peu présents dans les partis, les vingt-trente ans semblent se méfier de l’action publique

Robert Hue et le financement du PCF : réquisitions début septembre
LE PARISIEN du mercredi

18 août affirme que le parquet de
Paris aurait décidé de requérir le
renvoi devant le tribunal correc-
tionnel du secrétaire national du
PCF, Robert Hue, dans l’affaire du
financement du Parti communiste
au début des années 90. « Nous
sommes encore dans une phase de
réflexion, expliquait-on, mercredi
matin, au parquet. Il est trop tôt
pour affirmer que nous allons re-
quérir dans tel ou tel sens, les réqui-
sitions ne seront prises que dans la
première quinzaine de septembre. »
La décision finale, concernant un
éventuel renvoi de M. Hue, revient
au juge d’instruction. S’il devait 
finalement comparaître devant un
tribunal correctionnel, le se-
crétaire national du PCF encour-
rait une peine maximale de cinq
ans d’emprisonnement et de
500 000 francs d’amende.

M. Hue avait été mis en examen,
le 10 octobre 1996, pour « recel de
trafic d’influence », par la juge Lau-
rence Vichnievsky. Pierre Sotura,
trésorier du parti au moment des
faits, et Jean-Dominique Des-
champs, directeur général adjoint
de la Compagnie générale des
eaux (CGE), rebaptisée Vivendi,
devraient également être renvoyés
devant le tribunal correctionnel,

ainsi que vingt-six autres protago-
nistes. L’information judiciaire,
ouverte le 7 octobre 1994, concer-
nait les activités de plusieurs 
filiales du Groupement d’intérêts
économiques pour équipement et
fournitures des collectivités 
(Gifco), conglomérat de bureaux
d’études et de sociétés de services
appartenant à la mouvance
communiste. Selon Le Parisien,
l’enquête aurait permis d’établir
que les filiales du Gifco collec-

taient des commissions auprès de
sociétés intéressées par l’obten-
tion de marchés des collectivités
locales. Ainsi, entre 1990 et 1994, la
CGE aurait versé environ 13 mil-
lions de francs de commissions.

Mme Vichnievsky, qui a pris la
suite du premier magistrat instruc-
teur désigné dans cette affaire,
s’est notamment intéressée aux
relations financières entre la 
Société d’ingénierie commerciale
pour l’aménagement des régions

(Sicopar), filiale du Gifco, et la
CGE. Placé en garde à vue le
30 mars 1995, M. Deschamps avait
indiqué aux enquêteurs que le rôle
de la Sicopar « consistait à expli-
quer et à démontrer l’intérêt des
propositions présentées par la
Compagnie [CGE] aux élus, techni-
ciens municipaux et représentants
syndicaux proches ou en sympathie
avec le Parti communiste » (Le
Monde du 15 avril 1995). « Quelles
que soient les précautions que j’ai
pu prendre, quelle que soit la vigi-
lance des dirigeants régionaux et
des dirigeants de filiales de la CGE,
il est peu probable que nous soyons
arrivés à éviter une certaine forme
de racket de la part des sociétés
composant le groupe Gifco », avait
encore déclaré M. Deschamps.

Le Parisien affirme cependant
que les experts chargés d’examiner
la comptabilité du PCF n’ont pas
« relevé de relation financière di-
recte » entre Gifco et le Parti
communiste « pour des montants
significatifs » . Des témoignages
laissaient cependant entendre
qu’une partie de l’argent rentrait
en liquide Place du Colonel-Fa-
bien, siège du PCF (Le Monde du
16 octobre 1996).

Acacio Pereira

A gauche comme à droite, renouveler les pratiques pour enrayer la désaffection
COLLER les affiches, faire la « petite

main » pendant les campagnes électorales...
Tout cela n’est pas si loin pour la vague de
nouveaux députés élus en juin 1997, ni pour
les jeunes responsables dans les partis.
L’œil neuf, plus critique, ils sont arrivés
dans leurs fonctions avec la ferme intention
de bousculer l’image de la politique : sur-
tout, ne pas reproduire les travers de leurs
aînés, dont ils se moquaient pendant leurs
jeunes années militantes.

Car le constat est partout le même, à
droite comme à gauche : les jeunes restent
méfiants à l’égard de la politique. « Au Parti
socialiste comme ailleurs, il y a peu de jeunes
qui s’engagent. On a l’impression d’une géné-
ration un peu désabusée. Lorsque je parle po-
litique avec des jeunes de ma circonscription,
j’entends souvent : "Tous pourris !" », observe
Cécile Helle (PS, Vaucluse). Elle avait vingt-
huit ans lorsqu’elle est devenue députée, en
tant que suppléante d’Elisabeth Guigou,
nommée ministre de la justice. La jeune dé-
putée avait connu une période de doute :
entrée au PS en 1986, après avoir manifesté,
au lycée, contre la loi Devaquet, elle avait
participé à la campagne présidentielle de
1988, avant de prendre ses distances.

« J’étais assez critique par rapport à ce qui
se passait. Puis je me suis dit que, pour que le

PS bouge, mieux valait être à l’intérieur qu’à
l’extérieur », dit-elle aujourd’hui. Elle a donc
« repris la carte » en 1992, au moment où
Mme Guigou – le « renouveau » – s’est inves-
tie dans la circonscription. Les élus doivent,
selon elle, changer la « manière de faire » de
la politique. Membre du secrétariat national
du PS, chargée des droits de l’homme,
Mme Helle animera, à l’université d’été du
parti, un atelier sur la discrimination des
populations étrangères, et des jeunes en 
général, dans le monde du travail et dans les
fonctions électives. « Dans la perspective des
élections municipales, nous souhaitons 
poursuivre le renouvellement des élus », 
explique-t-elle.

MILITER « UTILE »
Bien qu’âgé de trente-six ans, Arnaud

Montebourg (PS, Saône-et-Loire) se dit déjà
« vieux en politique » : « J’ai collé les affiches
pour Mitterrand, Quilès, Patriat... Je fais par-
tie de la génération des traumatisés. »
Comme d’autres militants déçus du socia-
lisme des années 80, il a toutefois eu envie
de s’investir à nouveau, « au nom du droit
– ou plutôt du devoir – d’inventaire ». « Un
engagement de dernière chance », dit-il. Tel
« un missionnaire dans le christianisme », il
explique qu’il parcourt chaque semaine les

cent cinquante communes de sa cir-
conscription pour animer des réunions pu-
bliques. « Les jeunes viennent, même s’ils ne
sont pas tous adhérents. Je suis militant
comme lorsque j’avais dix-huit ans, peut-être
parce que, entre-temps, j’ai fait autre chose.
Je ne suis que de passage », explique le jeune
avocat.

Au Parti communiste, on nuance les
conclusions de l’étude publiée par la Fonda-
tion Saint-Simon (lire ci-dessus). « Beaucoup
de jeunes s’engagent à leur manière, person-
nelle, ponctuelle, dans le mouvement social,
pas forcément dans les partis traditionnels.
Dans le milieu étudiant, les jeunes ne
s’orientent pas forcément vers la plus grosse
organisation, mais vers celle qui leur paraît la
plus utile », affirme Marie-Pierre Vieu, qui
s’occupe des relations extérieures au secré-
tariat national du PCF. Ancienne présidente
de l’UNEF, âgée d’une trentaine d’années,
elle en tire des conclusions pour son parti :
« Ça ne fait pas rêver, le PCF, tel qu’il est au-
jourd’hui ! L’organisation est pétrie de cen-
tralisme, du poids de la hiérarchie. Il faut ré-
fléchir à une structure qui mette l’individu au
centre de l’organisation, et non pas à son 
service. »

Toucher les jeunes : la tâche est sans
doute plus ardue pour la droite, pour plu-

sieurs raisons. « Le message libéral est-il un
message jeune ? », s’interroge Dominique
Dord, député (DL) de Savoie. « Dans les réu-
nions publiques, en circonscription, la grande
majorité de l’auditoire est très âgée, ou retrai-
tée. Mon fichier électoral contient extrême-
ment peu de jeunes. Comment les toucher ?
Les jeunes comme entité, ça n’existe pas, il y
en a plein de différents ! », s’inquiète-t-il.

« PRENDRE LA RELÈVE »
Les querelles d’état-major du RPR, au

lendemain des élections européennes, n’ont
pas arrangé les choses dans le courant gaul-
liste. Candidat déclaré à la présidence du
parti, Renaud Muselier, qui a appelé une
nouvelle génération d’élus à « prendre la re-
lève », observe que « beaucoup de jeunes
sont partis parce qu’ils ne se reconnaissent
plus dans leurs leaders ; d’autres, au
contraire, s’engagent encore plus parce qu’il y
a péril en la demeure ». Pourtant, les jeunes
sont absolument nécessaires pour « inventer
la deuxième droite, celle de l’individualisme
et de la mondialisation », explique Patrick
Devedjian, porte-parole du RPR. Il y voit un
antidote à la « droite conservatrice et souve-
rainiste ».

Clarisse Fabre
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TROIS QUESTIONS À... 

GÖKSIN SIPAHIOGLU

1 EN tant que grand reporter et
directeur de l’agence de pho-

tojournalisme Sipa, que vous
avez fondée en 1973, que pen-
sez-vous des réquisitions de non-
lieu du parquet ? 

Je suis, bien entendu, très
content, mais je n’étais pas in-
quiet. J’ai toujours cru que les
photojournalistes étaient inno-
cents. Cette situation était ridi-
cule. Ils devaient être innocentés.
Tout de suite après l’accident, des
prises de sang ont été effectuées
sur les photographes et le chauf-
feur afin de mesurer leur taux
d’alcoolémie. Les résultats
étaient disponibles dès 3 heures

du matin, or ils n’ont pas été an-
noncés tout de suite. Le lende-
main de l’accident, j’avais dit que
le chauffeur devait être saoûl et
c’était vrai. Si cela avait été dit
immédiatement, il n’y aurait pas
eu toutes ces accusations à l’en-
contre des photographes. En dé-
finitive, les photographes ont été
les seuls accusés dans ce tragique
accident. Cela dit, tant que les
juges d’instruction n’auront pas
pris de décision définitive sur le
renvoi devant le tribunal correc-
tionnel, l’affaire ne sera pas ter-
minée. Et vis-à-vis du public, le
mal est fait.

2Quel regard portez-vous au-
jourd’hui sur le comporte-

ment professionnel des journa-
listes au moment de l’accident ? 

Si un journaliste apprend que
le président est mort dans un ac-
cident sur les Champs-Elysées, il y
va. Pour les médias britanniques,
il était important de suivre la
princesse de Galles, qui était ve-
nue à Paris avec son ami Dodi.

3 Dix journalistes ont été mis
en examen. Quels consé-

quences cette situation a-t-elle
eu sur la profession ? 

Pour le journaliste de Sipa, Ni-
colas Arsov, qui est arrivé dix mi-
nutes après l’accident, deux ans
de mise en examen, c’est long.
Cela fait des dégats sur quel-
qu’un. Juste après l’accident, cer-
tains journalistes ont eu peur,
d’autres ont même quitté le mé-
tier, notamment ceux qui étaient
paparazzi. Pendant au moins un

an, cela a été terrible pour tous.
Nos photographes, qu’ils suivent
une conférence de presse ou un
fait divers, étaient accusés de
tout. En Grande-Bretagne, cela a
été particulièrement difficile.
Aux Etats-Unis, des équipes de té-
lévision étaient qualifiées d’as-
sassins. Aujourd’hui, les person-
nalités du show-bizz font de plus
en plus de procès et gagnent
beaucoup d’argent. Ce qui m’in-
quiète également, c’est le
comportement des personnes vic-
times d’attentats qui intentent
des procès quand leurs photos
sont publiées dans les journaux.
C’est vraiment dramatique pour
notre métier.

Propos recueillis par
Stéphane Horel

Neuf photographes et un motard de presse 
Les neuf photographes et le motard de presse (mis en examen pour non

assistance à personne en danger, homicides involontaires et blessures in-
volontaires) pour lesquels le parquet de Paris a requis un non-lieu général
dans le cadre de l’enquête sur l’accident qui a notamment causé la mort de
la princesse de Galles, Lady Diana, le 31 août 1997 à Paris sont :

Jacques Langevin (agence Sygma) , Nikola Arsov (Sipa), Stéphane Dar-
mon (motard de Gamma), Serge Arnal (Stills), Christian Martinez (Angeli),
Romuald Rat (Gamma), David Ker et Fabrice Chassery (LS) ainsi que Serge
Benamou et Laslo Veres (indépendants).

« Un état d’imprégnation
alcoolique important » 

VOICI les principaux extraits du
réquisitoire définitif de non-lieu ren-
du, mardi 17 août, par le parquet de
Paris : 

Après avoir analysé l’attitude, le
soir de l’ac-
cident, des
photographes
et du motard
de presse, le
parquet note :
« En conclu-
sion, on ne
peut détermi-

ner quelles sont précisément les
personnes mises en examen qui ont
suivi la Mercedes sur l’ensemble du
trajet effectué jusqu’au lieu de l’ac-
cident. Quant à ceux qui avaient
adopté le même itinéraire que la
Mercedes, on ne connaît avec exac-
titude ni leur comportement sur la
route, ni leur vitesse exacte. Et
même s’il est incontestable qu’ils
sont parvenus sous le tunnel très
peu de temps après l’accident, on
ne peut estimer avec certitude à
quelle distance ils se trouvaient de
la Mercedes au moment où celle-ci
s’est engouffrée dans le tunnel. (...)

» En ce qui concerne (...) le rôle
éventuel joué dans l’accident par
un véhicule automobile de type
Fiat Uno dont l’existence devait
être révélée par les traces retrou-
vées sur la Mercedes, les expertises
ont souligné qu’en toute hypo-
thèse, ce rôle n’avait pu être que
passif. Le conducteur de ce véhi-
cule Fiat Uno n’a pu être identifié,
en dépit des investigations extrê-
mement longues et minutieuses
menées par les enquêteurs (...).

» Il ressort, en conséquence, de
l’ensemble des investigations me-
nées et des différentes expertises
que la cause directe de l’accident
est la présence, au volant de la Mer-
cedes S280, d’un conducteur en
état d’imprégnation alcoolique im-
portant associé à une prise récente
de médicaments, roulant à une vi-
tesse non seulement supérieure à la

vitesse réglementaire en agglomé-
ration, mais excessive compte tenu
de la configuration des lieux et des
obstacles prévisibles, notamment
la présence à sa droite d’un véhi-
cule roulant à une allure plus lente.
La perte de contrôle du véhicule
par son conducteur dans le tunnel
de l’Alma constitue donc le fait gé-
nérateur de l’accident. Or, toute
possibilité de poursuite à son en-
contre se trouve éteinte du seul fait
de son décès antérieur à la mise en
mouvement de l’action publique.
(...)

» La question est de savoir si le
fait qu’un certain nombre de pho-
tographes aient entrepris de suivre
le véhicule transportant Diana
Spencer et Emad al-Fayed a joué un
rôle causal, et un rôle causal cer-
tain, en créant des conditions psy-
chologiques telles que le conduc-
teur s’était senti contraint
d’adopter une vitesse excessive.
Cela suppose donc de démontrer
tout d’abord que les photographes
avaient “pourchassé” le véhicule.
Or, on observe que, tout au long de
la journée, si la présence croissante
des photographes a pu légitime-
ment irriter la princesse et son
compagnon, il ne s’agissait pas,
compte tenu de la médiatisation
extrême de leur liaison, d’un fait
inattendu, ni, en raison de l’impor-
tance des moyens en personnel et
en matériel dont ils disposaient,
d’un événement les ayant trouvés
totalement désarmés. La présence
de ces photographes, pour indési-
rable qu’elle fût, ne s’était pas ma-
nifestée dans la journée par des
pratiques dangereuses, ni par le re-
cours à des ruses ou subterfuges,
tous les clichés saisis montrant en
définitive des scènes situées dans
l’espace public. Compte tenu de ces
éléments, on ne peut soutenir que
ce contexte général illustrait une
traque du couple par les photo-
graphes. »

Sur le délit de non-assistance à
personne en danger : « Il n’apparaît
pas que les éléments constitutifs du
délit de non-assistance à personne
en danger soient caractérisés, les
charges pesant sur les divers mis en
examen étant insuffisantes pour
justifier leur renvoi devant la juri-
diction de jugement. Le regard cri-
tique qui peut être porté sur la ma-
nière dont les divers mis en examen
ont, au cours de cette nuit, exercé
leur activité professionnelle ne
peut relever, en l’état, que d’une
appréciation morale ou des règles
déontologiques qui régissent la
profession de journaliste ou de re-
porter photographe. »

LE PARQUET de Paris estime que
les neuf photographes et le motard
de presse mis en examen à la suite
de l’accident qui a coûté la vie à la
princesse de Galles, à son compa-
gnon Emad al-Fayed et au chauf-
feur de leur Mercedes, le 31 août
1997, dans le tunnel du pont de l’Al-
ma, n’ont aucune infraction pénale
à se reprocher.

Selon le ministère public, les dix
personnes qui suivaient le couple
pour le prendre en photo dans Paris
ne sont pas directement respon-
sables de l’accident : ils ne peuvent
donc être renvoyés devant le tribu-
nal correctionnel pour homicides
ou blessures involontaires. Le par-
quet estime en outre que le
comportement des photographes
présents sur les lieux du drame
avant les premiers secours ne
tombent pas sous le coup de l’in-
fraction de non-assistance à per-
sonne en danger.

Dans un réquisitoire transmis,
mardi 17 août, aux deux juges d’ins-
truction en charge du dossier, Her-
vé Stephan et Marie-Christine De-
vidal, le parquet a requis un
non-lieu général. Il appartient aux
deux magistrats, non tenus par ces
demandes, de décider de leur ren-

voi éventuel devant un tribunal cor-
rectionnel. Les juges devraient
rendre leur ordonnance avant la fin
du mois d’août, soit deux ans,
presque jour pour jour, après l’ac-
cident. Ces réquisitions du parquet
de Paris ont été accueillies avec sou-
lagement par les photographes. « Il
faut encore attendre la décision du
juge, mais j’ai confiance, a déclaré
Romuald Rat, de l’agence Gamma.
Je ne suis pas étonné des réquisitions
du parquet. Il ne pouvait pas faire
autrement, mais il était grand temps.
On en a pris plein la gueule, les consé-
quences professionnelles et person-
nelles ont été très dures. »

Les conclusions du ministère pu-
blic sur l’attitude des photographes
entre l’Hôtel Ritz – où le couple

avait dîné – et le pont de l’Alma
sont sans équivoque. « Il ressort, en
conséquence, de l’ensemble des in-
vestigations menées et des différentes
expertises que la cause directe de
l’accident est la présence, au volant
de la Mercedes S280, d’un conduc-
teur en état d’imprégnation alcoo-
lique important associée à une prise
récente de médicaments, roulant à
une vitesse non seulement supérieure
à la vitesse réglementaire en agglo-
mération, mais excessive compte te-
nu de la configuration des lieux et des
obstacles prévisibles, notamment la
présence à sa droite d’un véhicule
roulant à une allure plus lente. La
perte de contrôle du véhicule par son
conducteur dans le tunnel de l’Alma
constitue donc le fait générateur de

l’accident (...). Le regard critique qui
peut être porté sur la manière dont
les divers mis en examen ont, au
cours de cette nuit, exercé leur activi-
té professionnelle ne peut relever, en
l’état, que d’une appréciation morale
ou des règles déontologiques qui ré-
gissent la profession de journaliste ou
de reporter photographe. »

« AUCUN REPROCHE »
Le réquisitoire de vingt-huit

pages détaille les faits et l’enquête.
Le parquet rappelle ainsi que, selon
les experts consultés, « aucun re-
proche » ne peut être fait aux
équipes médicales chargées d’inter-
venir auprès de la princesse de
Galles, qui était encore en vie lors
de son transfert à l’hôpital de la Pi-
tié-Salpêtrière, à 2 h 06 du matin. Il
considère surtout le chauffeur,
Henri Paul, comme l’unique res-
ponsable de l’accident. L’autopsie a
révélé un « taux d’alcool pur par litre
de sang évalué entre 1,73 et
1,75 gramme, ce qui est largement
supérieur, en tout état de cause, au
seuil légal », note le réquisitoire. Se-
lon les experts, M. Paul, bien qu’ap-
précié de sa direction, souffrait
d’un « éthylisme chronique modé-
ré », et il consommait, « de manière

non occasionnelle », du Prozac et du
Tiapridal, des médicaments dé-
conseillés aux conducteurs. Ce soir-
là, il avait bu au moins deux Ricard
et il n’avait pas la licence requise
pour prendre le volant d’un tel vé-
hicule.

Le réquisitoire souligne que la vi-
tesse de la Mercedes, avant la colli-
sion, a été évaluée par les experts à
une valeur comprise entre « un
maximum de 155 km/h et un mini-
mum de 118 km/h ». Au moment de
l’impact sur le treizième pilier du
souterrain, elle était située « entre
95 et 109 km/h avec une marge d’er-
reur de plus ou moins 10 % ». « [Les
experts] attribuaient les causes di-
rectes de l’accident à cette vitesse ex-
cessive, laquelle, compte tenu du pro-
fil particulier de la route, avait rendu
le véhicule difficilement contrôlable,
d’autant plus que s’y était ajouté la
présence du véhicule Fiat Uno à l’en-
trée du tunnel et que le conducteur
de la Mercedes avait une mauvaise
maîtrise de son véhicule. » Selon les
expertises, « Emad al-Fayed et Lady
Diana Spencer auraient eu la vie
sauve s’ils avaient bouclé leurs cein-
tures de sécurité ». Pour le parquet,
le comportement des photo-
graphes n’est pas directement à

l’origine de l’accident. « Il n’est pas
démontré qu’au moment où le
conducteur a perdu le contrôle de
son véhicule, il se trouvait dans l’obli-
gation d’adopter une vitesse rendant
l’accident inévitable. »

Interrogé par Le Monde, l’avocat
des parents d’Henri Paul, Jean-
Pierre Brizay, estime que c’est « une
aberration de mettre toute la respon-
sabilité sur Henri Paul » et qu’il se
« battrait pour le démontrer ». Wil-
liam Bourdon, défenseur du photo-
graphe Nikola Arsov (agence SIPA),
considère que « les poursuites enga-
gées à l’époque contre les photo-
graphes ont été dictées par l’émotion
universelle et trahissent un manque
de sérénité de la justice face à cette
émotion ». « Ce n’est qu’un banal
accident de la circulation qui a fait
une victime très connue », a conclu
pour sa part l’avocate des photo-
graphes indépendants Laslo Veres
et Serge Benamou, Virginie Bardet.
Les avocats du père d’Emad Al
Fayed, persuadé que son fils et la
princesse de Galles ont été victimes
d’un « complot » impliquant des
services secrets, n’ont pas fait
connaître leur réaction.

Philippe Broussard

Un événement comparé
outre-Manche, par son
retentissement, à l’assassinat
du président des Etats-Unis,
John Fitzgerald Kennedy

JUSTICE Dans un réquisitoire
transmis, mardi 17 août, aux deux
juges d’instruction chargés de l’en-
quête sur l’accident qui a coûté la
vie à la princesse de Galles, son

compagnon Emad al-Fayed et au
chauffeur du véhicule, le 31 août
1997, à Paris, le parquet demande un
non-lieu à l’égard des neuf photo-
graphes et du motard de presse pré-

sents sur les lieux. b LE PARQUET
CONSIDÈRE que la cause directe de
l’accident est « la présence, au vo-
lant, d’un conducteur en état d’im-
prégnation alcoolique important as-

socié à une prise récente de
médicaments, roulant à une vitesse
(...) excessive ». Le comportement
des photographes relève, selon le
parquet, d’une « appréciation mo-

rale » ou des « règles déontol-
giques ». b L’ENQUÊTE SUR L’AC-
CIDENT a mobilisé, pendant deux
ans, la brigade criminelle du 36, quai
des Orfèvres.

Non-lieu pour les photographes dans l’affaire de la mort de Lady Diana
Pour le parquet de Paris, la cause directe de l’accident qui a notamment coûté la vie à la princesse de Galles est l’ivresse du conducteur

et la vitesse excessive du véhicule. Le comportement des photographes relève d’une « appréciation morale ou des règles déontologiques » 

Une enquête hors normes qui a mobilisé la PJ parisienne pendant dix-sept mois
JAMAIS un accident de la circulation n’avait

mobilisé autant d’enquêteurs ou d’experts.
Après avoir subi les mille et une pressions
d’une affaire hors normes, dont avait été char-
gée d’emblée la brigade criminelle, la police ju-
diciaire parisienne a la certitude d’avoir répon-
du à la nécessité d’aller vite et de verrouiller
toutes les pistes – sérieuses ou fantaisistes –
d’un drame qui a ému le monde entier.

Dans les minutes qui suivent la collision de la
Mercedes de la princesse de Galles et d’Emad
al-Fayed sous le pont de l’Alma, dans le hui-
tième arrondissement de Paris, le 31 août 1997 à
0 h 26, Philippe Massoni, le préfet de police, se
rend sur place, accompagné du directeur de la
police judiciaire, Patrick Riou, et des policiers
de permanence. La présence de la princesse
Diana à bord du véhicule, tordu par la violence
du choc contre le treizième pilier du tunnel,
rend l’enquête extrêmement sensible. Les plus
hautes autorités de l’Etat, en France et en
Grande-Bretagne, s’y intéressent de très près.

La brigade criminelle affecte une part impor-
tante de ses effectifs au dossier. Le 11 décembre
1997, moins de trois mois après l’accident, deux
cent cinquante-quatre personnes ont été en-
tendues par les enquêteurs. Ceux-ci ont déjà pu
reconstituer le scénario et les causes de la sortie
de route de la voiture d’Emad al-Fayed et de
Lady Diana Spencer. Les expertises médicales
effectuées sur le chauffeur, Henri Paul, ont per-
mis d’établir qu’il était en état d’ivresse au mo-
ment de l’accident. Son taux d’alcoolémie situé
entre 1,73 gramme et 1,75 gramme par litre
dans le sang était nettement supérieur à la
norme autorisée. L’enquête n’en reste cepen-
dant pas là. Pour mieux cerner la personnalité
de celui dont l’état d’ivresse semble être à l’ori-
gine de l’accident, les policiers entendent cent
quarante-trois personnes. Ils retrouvent une
amie d’enfance du chauffeur, médecin dans le
Morbihan, qui leur confirme lui avoir prescrit
en juin 1996 du Prozac, du Tiapridal et de l’Ao-
tal pour l’aider à vaincre son anxiété.

Le travail de recherche sur la fameuse Fiat
Uno est encore plus exhaustif. Les expertises
techniques effectuées permettent d’écarter la
possibilité d’une défaillance du véhicule qui
transportait la princesse de Galles et son ami.

Elles décèlent aussi des traces de peinture
blanche, qui correspondent à celles d’une voi-
ture de marque Fiat Uno, qui pourrait avoir
heurté la Mercedes. Les experts affirmeront ul-
térieurement que son rôle n’a pu être que pas-
sif dans l’accident. Il n’empêche : vingt-quatre
policiers de la brigade criminelle sont chargés
de retrouver la Fiat. Ils doivent examiner par
groupe de quatre fonctionnaires une liste de
112 000 véhicules de la marque immatriculés en

Ile-de-France entre 1983 et 1994, date de l’arrêt
de la production de ce modèle. Les développe-
ments des expertises réduisent un peu plus tard
le chiffre à environ 40 000 pour une période al-
lant de 1983 à 1987.

Les départements des Hauts-de-Seine et des
Yvelines sont les premiers visés. Les proprié-
taires de Fiat Uno sont minutieusement réper-
toriés et convoqués dans les commissariats de
police. Dans les Hauts-de-Seine, 1 051 per-
sonnes sur 1 794 sont entendues à Antony,
Nanterre, Boulogne et Asnières. Dans les Yve-
lines, 1 428 automobiles du type recherché sont
recensées, 1 197 propriétaires se présentent de-
vant les enquêteurs. Tous sont mis hors de
cause, après examen. L’identité du propriétaire
de la Fiat Uno, qui paraît accessoire à l’enquête
puisque son rôle n’est pas déterminant dans
l’accident, n’est pas établie.

A côté de cette débauche de moyens, l’en-
quête doit faire face aux pressions extérieures,
et en particulier à celles de la presse, avide d’in-
formations sur un événement comparé outre-
Manche, par son retentissement, à l’assassinat
du président des Etats-Unis, John Fitzgerald
Kennedy, le 22 novembre 1963 à Dallas (Texas).

Le 19 septembre 1997, les policiers produisent
une note dénonçant un photo-montage pré-
senté comme un cliché authentique de l’ac-
cident, diffusé sur un réseau Internet califor-
nien, baptisé « rotten.com », et spécialisé dans
les documents chocs.

La photo a été publiée à la « une » d’un quo-
tidien national. Son examen attentif permet de
relever que la tenue des secouristes, visible sur
le document, n’est pas celle des secouristes
français. Le numéro de téléphone qui apparaît
sur un panneau ne correspond à aucun indicatif
rencontré en France. Enfin, le toit de la Mer-
cedes est découpé, alors que celui de la voiture
d’Emad al-Fayed et Diana Spencer ne l’a été
qu’après leur désincarcération par les pom-
piers.

A plusieurs reprises, pendant la durée de
l’enquête, les services de la direction de la po-
lice judiciaire (PJ) constituent des argumen-
taires pour démentir des informations parues
dans la presse. Exemple : dans les jours qui
suivent l’accident, un hebdomadaire indique
que des « directives venues d’en haut » ont
contraint les policiers à placer les photographes
en garde à vue. Selon l’argumentaire de la PJ,
cette décision répondait à la logique de l’en-
quête pour des personnes alors soupçonnées à
tout le moins de non-assistance à personne en
danger.

Le même démenti est apporté aux informa-
tions selon lesquelles un accord au sommet
entre la France et la Grande-Bretagne est inter-
venu pour que le corps de la princesse Diana ne
soit pas autopsié. En fait, la procédure n’oblige
qu’à l’autopsie du conducteur dans le cas d’un
accident de la route. Un peu plus tard, les ser-
vices secrets britanniques sont mis en cause par
la famille al-Fayed. La direction de la surveil-
lance du territoire (DST), le contre-espionnage,
est mise à contribution. Elle entendra deux per-
sonnes. En vain. Dans ce magma de rumeurs,
les enquêteurs informent régulièrement Sco-
tland Yard des progrès de leurs recherches.
L’ambassadeur de Grande-Bretagne leur a fi-
nalement adressé une lettre de remerciement
qui a été versée au dossier.

Pascal Ceaux
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Grand-Lieu, merveille écologique en sursis
Sauvé, dans les années 50, par le parfumeur Jean-Pierre Guerlain, ce refuge d’oiseaux dissimule aux regards ses milliers d’hectares d’eau

et de végétation aux allures tropicales, à quelques kilomètres de Nantes. Sa transformation en réserve naturelle est mal vécue par la population

Les huit pêcheurs de Passay
Respectant l’accord signé avec Jean-Pierre Guerlain, l’ancien pro-

priétaire, l’Etat a maintenu le droit de travailler sur la réserve na-
turelle pour les pêcheurs professionnels en place. La convention si-
gnée entre le ministère de l’environnement et la société coopérative
des pêcheurs du lac de Grand-Lieu a fixé à huit leur nombre maxi-
mum. Tous habitent le village de Passay. A l’exception du nouvel ar-
rivé, Jacky Louineau, ancien agent EDF, ils sont fils ou petit-fils de
pêcheur et tous ont grandi sur le lac : « Nous ne connaissons peut-être
pas les noms latins des plantes comme les gars de la réserve, mais nous
en savons beaucoup sur Grand-Lieu », sourit Dominique Robion, pré-
sident de la société coopérative. Contrairement aux agriculteurs et
aux chasseurs, les pêcheurs professionnels ont choisi de soutenir la
réserve naturelle sur l’essentiel, sans toutefois le crier sur les toits ni
se priver de critiquer les effets des dragages ou la protection du cor-
moran : « On n’a pas eu le choix. Quand on dénonçait la dégradation du
lac, personne ici ne nous écoutait, avant qu’ils arrivent. »

NANTES
de notre correspondant

A moins de grimper sur le clo-
cher de Saint-Lumine-de-Coutais,
sur l’observatoire de Passay, ou de
jeter un œil par le hublot après le
décollage de l’aéroport Nantes-
Atlantique, le lac de Grand-Lieu
est invisible. Pas une route ni
même un chemin n’en fait le tour.
Les berges sont des prairies agri-
coles inaccessibles au public ou
cachées par la végétation. La cam-
pagne environnante n’offre aucun
promontoire qui permettrait de le
découvrir. En hiver, lorsque les
eaux sont hautes, ses 6 000 hec-
tares en font le plus grand lac de
plaine de France.

Grand-Lieu reste pourtant un
mystère pour la plupart des habi-
tants de Loire-Atlantique, une
simple tache bleue sur les cartes,
dont l’étendue surprend, compa-
rée à celle, à peine plus vaste, de
l’agglomération nantaise voisine.
« C’est un lac africain perdu en Eu-
rope », explique Loïc Marion, di-
recteur de la réserve naturelle qui
protège le cœur de ce sanctuaire
écologique, considéré comme le
deuxième site de France pour la
protection des oiseaux migrateurs,
après la Camargue (Le Monde du
20 novembre 1997).

L’immense étendue n’est qu’une
pellicule d’eau, profonde d’un
mètre en moyenne, largement
couverte de végétation aux allures
de mangroves. L’été, une mer de
nénuphars entoure les 800 hec-
tares d’eau libre situés au centre
du lac, baptisés « le large ». Au-de-
là de ce tapis vert, les roselières et
les « levis », ces forêts flottantes
de saules et d’aulnes, ne laissent
apparaître l’eau qu’à travers les
douves et les rades qui les tra-
versent. Sur les rives, les prairies
sont inondées l’hiver et asséchées
au printemps pour le pâturage des
bêtes et la récolte du foin.

Longtemps, Grand-Lieu fut le
royaume secret de pêcheurs, de
chasseurs, d’agriculteurs et de ri-
verains qui faucardaient les
herbes, curaient les douves, bû-
cheronnaient les saulaies et s’y
promenaient le dimanche en fa-
mille, à l’écart du monde.

CHASSE PRIVÉE
Préservé par son isolement, le

lac a aussi manqué plusieurs fois
d’être asséché, dans l’indifférence
presque générale. Dans les an-
nées 50, des Hollandais achetèrent
2 700 hectares sur la plus belle
partie du plan d’eau, avec l’idée de
les transformer en champs de tu-
lipes. Certains élus locaux rêvaient
encore, il n’y a pas si longtemps,
de lotir ses berges, d’y aménager
des complexes de loisirs et de
créer une île artificielle sur la-
quelle un restaurant panoramique
juché en haut d’une tour aurait
permis d’« admirer » les oiseaux.

Cet avenir probable fut écarté

par le parfumeur Jean-Pierre
Guerlain. Venu y chasser après-
guerre et saisi par la beauté de
l’endroit, il sut convaincre les Hol-
landais de renoncer à leur projet
et leur racheta ces 2 700 hectares.
Une telle propriété d’un seul te-
nant correspondait à la volonté
qu’avait le riche industriel de chas-
ser avec ses amis de la meilleure
société parisienne sans être im-
portuné. Ainsi fut sauvé le lac
Grand-Lieu de tout aménagement
néfaste, à une époque où aucun
texte ne le protégeait. Evoquant
Jean-Pierre Guerlain, Dominique
Robion, président de la société
coopérative qui réunit les pê-

cheurs professionnels du lac, se
souvient que « les pêcheurs l’ai-
maient bien. Il les laissait travailler
sur son domaine et les payait pour
servir de garde à ses invités ».

Au bout du canal portant son
nom, l’imposant pavillon de
chasse Guerlain témoigne de cette
époque où Valéry Giscard d’Es-
taing venait, dit-on, régulièrement
tirer le canard. La veuve du parfu-
meur fait encore, de temps en
temps, bénéficier ses invités du
droit de chasser sur la réserve que
lui a léguée son mari. Ce privilège,
qui s’éteindra avec elle, était une
des conditions posées par Jean-
Pierre Guerlain lorsqu’il fit don, en

1977, de sa propriété à l’Etat, en
exigeant que celui-ci en fasse une
réserve naturelle gérée par la So-
ciété nationale de protection de la
nature (SNPN). Ce passage sous le
giron de l’Etat a fait changer le lac
d’époque. Aux années Guerlain
ont succédé les années Marion,
celles d’une approche scientifique
et légale de l’environnement
qu’incarne le directeur de la ré-
serve naturelle.

Les « écolos » ont pris la succes-
sion de l’ancien propriétaire, sûrs
de leur fait et de leur droit. Mais ils
ont vite été rejetés par une popu-
lation locale dépossédée de son
lac par l’interdiction d’y circuler

qu’a imposée la réserve naturelle.
En outre, les gens d’ici ne
comprennent pas qu’il ne soit plus
« entretenu » comme il l’avait tou-
jours été, au nom d’une « sanctua-
risation » jugée absurde de la na-
ture. La population est aussi
déboussolée par le virage à 180 de-
grés de l’Etat. En 1964, le préfet
prit un arrêté abaissant le niveau
d’eau, au seul bénéfice des agri-
culteurs qui voulaient assécher
plus longtemps leurs prairies. A
l’époque, il fallait produire, et rien
d’autre ne comptait. En 1995, son
successeur dut faire garder les
écluses de Bouaye par les gen-
darmes mobiles, pour éviter que

ces mêmes agriculteurs n’ouvrent
les vannes, refusant d’entendre
que la survie du lac exigeait une
remontée du niveau d’eau de vingt
centimètres.

MENACE D’ENVASEMENT
Car le lac de Grand-Lieu est une

merveille en sursis, menacée d’en-
vasement. « L’agriculture intensive
et l’urbanisation des trente der-
nières années ont transformé son
bassin versant en entonnoir d’où
ruisselle une eau chargée de sédi-
ments, de nitrates et de produits di-
vers, dont raffolent les plantes du
lac qui prolifèrent puis se dé-
composent au fond du lac », ex-
plique Patrice Boret, directeur-ad-
joint de la réserve. La première
étape du plan de sauvetage décidé
en 1992 – dont les moyens ont été
renforcés grâce au programme eu-
ropéen Life – a consisté à remon-
ter le niveau d’eau et à draguer
certains endroits du lac. Objectif :
lui redonner la capacité de chasser
naturellement, vers l’estuaire de la
Loire, les vases qui réduisaient au-
paravant sa profondeur d’un cen-
timètre par an. Cette urgence trai-
tée, l’essentiel – et le plus délicat –
reste à faire : mettre en œuvre le
schéma d’aménagement et de ges-
tion des eaux du bassin versant,
qui exigera des investissements et
remettra en cause bien des pra-
tiques. Lui seul redonnera à l’eau
du lac la qualité indispensable à sa
survie.

L’autre grand chantier à ouvrir
est humain. Les 20 % obtenus par
la liste Chasse, Pêche, Nature et
Traditions (CPNT) aux élections
européennes dans les communes
riveraines du lac en disent long sur
le fossé qui sépare la population
des écologistes de la SNPN.
Chaque univers défend le lac à sa
façon : les premiers au nom de
l’intérêt général, les seconds au
nom de leurs usages ancestraux. Il
restera longtemps difficile de
concilier les attentes des pêcheurs
professionnels et la protection des
cormorans, celles des chasseurs
qui ont accès à la périphérie du
plan d’eau et la protection des oi-
seaux, au prix d’un calme absolu.
Mais les choses ont peut-être
commencé à bouger. En 1995, une
épidémie de botulisme due à l’en-
vasement du lac a décimé trente
mille oiseaux.

Beaucoup de « bouffeurs d’éco-
los » ont senti, cet été-là, les li-
mites de leurs ressentiments. Leur
analyse légitimée, bien malgré
eux, par cette catastrophe, les res-
ponsables de la réserve naturelle
ont, de leur côté, senti que le
temps était venu de mieux
communiquer.

Dominique Luneau

PROCHAIN ARTICLE : 
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Emoi dans la rade de Toulon autour d’une canalisation « secret-défense »
TOULON

de notre correspondant
La marine nationale va mettre en service, à

partir du mois de septembre, un émissaire
d’une longueur de 400 mètres au large de la
presqu’île de Saint-Mandrier. C’est par une
conversation avec un ami que Gilles Vincent, le
maire (DL) de ce petit port varois situé à l’ouest
de Toulon, a appris la nouvelle. Il a également
découvert que cette canalisation, construite
dans le plus grand secret, sera utilisée pour reje-
ter en mer les eaux de refroidissement des mo-
teurs à propulsion nucléaire des six sous-marins
d’attaque basés à Toulon et du porte-avions
Charles-de-Gaulle, qui les rejoindra dans quel-
ques mois.

Le maire s’en est étonné auprès du ministre
de la défense, « la commune n’ayant pas été in-
formée, aucune enquête publique n’ayant suscité
la réaction des habitants et les procédures admi-
nistratives habituelles n’ayant pas été suivies »,
indique-t-il. Faisant référence à la couverture de
ces installations par un décret « confidentiel dé-
fense » signé par le premier ministre, le 26 no-
vembre 1997, M. Vincent s’interroge : « Si ces re-
jets ne sont pas dangereux, pourquoi avoir pris
une telle mesure qui ne fait que provoquer des in-
quiétudes parmi la population ? Depuis de nom-
breuses années, la commune et son littoral ont su-
bi des atteintes graves à l’environnement.
Aujourd’hui encore, des nuisances importantes
sont subies par les Mandréens (...). Ces nuisances

sont incompatibles avec la volonté de notre muni-
cipalité de protéger son cadre de vie et avec le dé-
marrage du contrat de baie », dont le maire de
Saint-Mandrier assure la présidence du comité
de soutien.

Cette opération d’aménagement vise à res-
taurer un équilibre des eaux de baignade, de la
flore, de la faune compatible avec le développe-
ment économique et touristique dans une rade
de 2 100 hectares impliquant trois cent qua-
rante mille personnes et onze communes... dont
Saint-Mandrier. La marine, qui fut longtemps
désignée comme « grande pollueuse » de cette
rade, était pourtant devenue un partenaire actif
dans l’élaboration de ce contrat de baie, sans
jouer, semble-t-il, une complète transparence
en matière d’environnement. Le ministère de la
défense a répondu au maire en précisant : « Je
considère que vos inquiétudes relèvent plus pro-
bablement d’un manque d’informations », sans
lui en donner de plus substantielles pour autant.

« EFFLUENTS RADIOACTIFS »
Dès le 25 juin, M. Vincent avait rencontré

l’amiral Baudonière, en charge du dossier. Mais
il n’avait pu recueillir d’informations sur l’étude
d’impact relative à la nature et la dangerosité
des « effluents radioactifs », selon les termes
qu’emploiera l’amiral dans un courrier ulté-
rieur. Depuis le début de cette affaire, la marine
se réfugie derrière le « secret-défense ». Pour le
Mouvement d’action pour la rade de Toulon, re-

groupant 99 associations, cette attitude « est en
contradiction flagrante avec la convention de
Barcelone signée en 1976 par la France et régle-
mentant tous les rejets en Méditerranée ».

La Royale refuse également de donner des
précisions sur la nature des eaux de refroidisse-
ment. Impossible de savoir si elles proviennent
du circuit primaire (autour des barreaux de
combustible) ou du circuit secondaire (de re-
froidissement), les premières étant plus radio-
actives. Impossible de connaître la réelle toxici-
té de ces effluents également chargés en
produits chimiques. Le même secret est gardé
concernant la décontamination de ces eaux
avant leur rejet en mer, alors que la marine na-
tionale ne dispose pas d’installations de traite-
ment, contrairement au centre atomique de Ca-
darache, où sont actuellement traités ces
« effluents contaminés », pour reprendre les
termes d’un spécialiste des opérations d’épura-
tion.

Les craintes de M. Vincent sont partagées par
Odette Casanova, députée (PS) du Var, qui vient
d’interpeller les ministres de la défense et de
l’environnement, estimant qu’« il y a lieu de s’in-
terroger sur les dangers éventuels que constitue-
rait, à long terme, le rejet des eaux sur les popula-
tions actuelles et futures en raison des
concentrations qui se produisent inévitablement
au cours du temps ».

José Lenzini

Lille, Roubaix et Tourcoing
désormais reliées par le métro
LES CENTRES-VILLES de Lille, Roubaix et Tourcoing sont désormais reliés
entre eux par le métro. Seize nouvelles stations ont été ouvertes, mercredi
18 août, prolongeant l’actuelle ligne 2 de 12,4 kilomètres et permettant la jonc-
tion des trois villes. Avec cette extension, le métro de l’agglomération lilloise
comptera 55 stations réparties sur 40 kilomètres de lignes et desservant
10 communes, a indiqué Transpole, société concessionnaire des transports en
commun.
La ligne 2 n’est pourtant pas entièrement terminée. Les travaux de prolonge-
ment doivent encore durer jusqu’en novembre 2000 avec l’ouverture de cinq
autres stations réparties sur 3,6 kilomètres. Equipé du système sans conducteur
VAL (véhicule automatique léger), le métro nordiste est le plus important réseau
automatique au monde.

DÉPÊCHES
a RHÔNE-ALPES : les producteurs de lait de la région sont en colère. Une
centaine d’entre eux ont manifesté, mardi 17 août, devant le siège social du
groupe de distribution Casino, à Saint-Etienne (Loire), pour dénoncer la baisse
des prix payés aux producteurs. Les agriculteurs répondaient à l’appel de la Fédé-
ration Rhône-Alpes des producteurs de lait pour réagir à la création de « méga-
centrales d’achat », telles que « Lucie », créée par Système U et Leclerc, et « Opé-
ra », la centrale d’achat commune à Casino et Cora.
a AUVERGNE : le ministre de l’équipement et des transports, Jean-Claude
Gayssot, a proposé l’inscription de la reconstruction du tunnel routier du Lioran
au prochain contrat de plan avec la région Auvergne, a fait savoir le président du
conseil général du Cantal, Roger Besse (RPR). Long de 1,4 kilomètre, le tunnel, si-
tué sur l’axe Clermont-Ferrand/Aurillac, a été creusé en 1843 sous le massif du
Lioran, à 1200 mètres d’altitude. Il fait partie des 39 tunnels de plus d’un kilo-
mètre expertisés à la suite de la catastrophe du tunnel du Mont-Blanc, le 24 mars.
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« Le fort café de Saint-Domingue, bu 
par Buffon, par Diderot et par Rousseau,
ajouta sa chaleur aux âmes chaleureuses, 
à la vue perçante des prophètes assemblés
dans l’antre du Procope, qui virent au fond
du noir breuvage le futur rayon de 1789 »

Jules Michelet

PROCHAIN ARTICLE :
Ce maïs aux mœurs libérées

S
’IL est dans le monde
une denrée de bonne
renommée, c’est bien
le café. On peut
même préférer le thé,
question de goût ou
d’anglomanie, sans
pour autant dénigrer
cette boisson univer-

selle. Le génie de la petite graine tor-
réfiée, que ses premiers consomma-
teurs européens trouvaient
semblable à de la crotte de bique, est
de rester elle-même tout en s’adap-
tant à tous les terroirs et contextes.
Qui ne jurerait pas que le café de
maman est inimitable ? On pourrait
également, sans quitter sa chambre,
faire le tour du monde des saveurs
caféières, en commençant par le ca-
fé au lait chicorée du pays des co-
rons puis descendre de plus en plus
au sud, petit noir au comptoir de Pa-
ris, expresso à Turin, « mélange »
des cafés viennois, pour terminer
avec l’épais café turc d’Istanbul et de
tout l’Orient. Il parfume les igloos
comme les yourtes ou les tentes des
chameliers. Il s’adapte, se naturalise,
devient élément des cultures locales,
comme s’il avait toujours été là.
Et, aujourd’hui, la machine située
au carrefour des rumeurs de toute
entreprise fièrement multinationale
ou résolument locale ne court aucun
risque, en ces temps d’optimisation
des coûts, de se voir retirée du cir-
cuit pour défaut de rentabilité.

Maguelonne Toussaint-Samat,
auteur d’une remarquable Histoire
naturelle et morale des aliments (édi-
tions Bordas), et descendante d’une
famille turque installée à Marseille
au début du XVIIIe siècle pour y
faire, justement, le commerce du ca-
fé, a cependant retrouvé des grands
noms de ce Grand Siècle qui vit l’ar-
rivée du café en Occident, profes-
sant leur dédain pour ce nouveau
breuvage. Saint-Simon, échotier de
cour, s’offusquait que le régent
consomme quotidiennement « cette
boue bonne tout au plus pour la lie du
peuple ». La princesse palatine,
épouse allemande de Monsieur,
frère du roi Louis XIV, comparait
l’odeur du café à celle de l’haleine
de Monseigneur l’archevêque de Pa-
ris, qui l’amenait à user frénétique-
ment de son éventail. Le philosophe
Malebranche n’admettait le moka
qu’en lavement, et en disait alors
beaucoup de bien.

Mais en face de ces pisse-vinaigre,

que de beau monde, à la même
époque, pour tresser des lauriers lit-
téraires, philosophiques et musicaux
à ce moka venu d’Arabie ! Dédai-
gnant les mises en garde des Diafoi-
rus qui estimaient le café « poison
dangereux », Voltaire et Fontenelle
décidèrent qu’il s’agissait d’un poison
lent et ne cessèrent d’en consommer
d’abondance, le premier jusqu’à
85 ans, le second jusqu’à 100 ans.
« Le fort café de Saint-Domingue, bu
par Buffon, par Diderot et par Rous-
seau, ajouta sa chaleur aux âmes cha-
leureuses, à la vue perçante des pro-
phètes assemblés dans l’antre du
Procope, qui virent au fond du noir
breuvage le futur rayon de 1789 »,
écrit ainsi Jules Michelet, évoquant le
premier café parisien, le Procope,
fondé en 1686 par le gentilhomme si-
cilien Francesco Procopio dei Coltelli,
rue des Fossés-Saint-Germain, un
établissement toujours présent dans
la même rue rebaptisée rue de l’An-
cienne-Comédie.

Emmanuel Kant, à la fin de sa vie,
ne pouvait plus maîtriser cette pas-
sion pour le café, qui dévorait cet es-
prit pourtant porté vers une morale
austère et raisonnable. L’écrivain an-
glais Thomas De Quincey, témoin de
ses derniers jours, décrit cette dé-
pendance que le vieux philosophe
de Königsberg ne pouvait s’empê-
cher de théoriser : « Il fallait apporter
le café sur le champ. Sachant ce qui
devait arriver, je prenais soin que tous
les préparatifs fussent faits à l’avance.
Le café était moulu, l’eau bouillante ;
et au moment même où la parole était
prononcée, son domestique partait
comme une flèche et plongeait le café
dans l’eau. Il ne restait donc plus que
le temps de le faire bouillir. Mais cet
insignifiant retard semblait insuppor-
table à Kant. Si on lui disait “Cher
professeur, on va apporter le café
tout de suite”, “On va ! disait-il ;
mais voilà où le bât blesse, c’est
qu’on va : l’homme n’a jamais le
bonheur, il va l’avoir ! (...)” et quand
enfin il entendait le pas du domes-
tique dans l’escalier, il se retournait
vers nous et, joyeux comme une vigie
au grand mât, il clamait : “Terre !

terre ! mes chers amis, je vois
terre !” »

Beethoven avait une autre obses-
sion : le café, dont il ne confiait à
personne d’autre que lui-même la
confection, devait comporter
soixante grains par tasse, pas un de
plus, pas un de moins. Et c’est en
hommage au Zimmermanns Kaffee-
haus de Leipzig, qui recevait les ven-
dredis soir le Collegium musicum, as-
sociation de bourgeois mélomanes
de la ville saxonne, que Jean-Sébas-
tien Bach écrivit sa plus célèbre can-
tate profane, la Cantate du café, qui
raconte l’histoire d’un bourgeois qui
veut contraindre sa tendre fille Lies-
chen d’abandonner la consomma-
tion de café en la soumettant à un
odieux chantage : elle n’aura pas de

mari si elle ne renonce pas au noir
breuvage. « Mon père, que vous êtes
dur ! se lamente la jeune fille. Si je
n’ai plus chaque jour trois petites
tasses de café, bientôt je vais me dessé-
cher comme un rôti mal arrosé ! »
L’affaire, comme on peut s’en dou-
ter, se terminera au mieux pour tout
le monde, Lieschen faisant semblant
de céder aux exigences de son père,
mais faisant savoir alentour que
« nul prétendant ne m’obtiendra s’il
ne veut faire la promesse que je pour-
rai me régaler de café ».

Les exemples évoqués font irrésis-
tiblement penser à l’emprise d’une
drogue sur les esprits et les corps. Ja-
mais, pourtant, le café ne fut l’objet
d’une mise à l’index, d’une cam-

pagne des ligues de tempérance, ou
d’une offensive hygiéniste visant à
l’amélioration du genre humain par
l’abstinence des bonnes choses, ce
qui rend les gens en bonne santé,
mais tristes. Il faut être un cynique
comme Montesquieu pour oser
écrire dans les Lettres persanes : « Si
j’étais le souverain, je fermerais les ca-
fés car ceux qui fréquentent ces en-
droits s’y échauffent fâcheusement la
cervelle. J’aimerais mieux les voir s’eni-
vrer dans les cabarets. Au moins ne fe-
raient-ils de mal qu’à eux-mêmes ;
tandis que l’ivresse que leur verse le
café les rend dangereux pour l’avenir
du pays. »

Les liens entre le café et la poli-
tique sont bien antérieurs à l’agita-
tion parisienne prérévolutionnaire.

En 1580, le Vénitien Prosper Alpino,
accompagnant en Egypte, alors sous
domination ottomane, un consul de
la République des doges, fut le pre-
mier européen à faire mention du
café : « Les Turcs ont un breuvage
dont la couleur est noire. On le boit à
longs traits non pas durant les repas,
mais après..., comme une friandise et
par gorgées, pour s’entretenir à son
aise dans la compagnie des amis, et
l’on ne voit guère d’assemblées parmi
eux où l’on n’en boive. » De la convi-
vialité à la communauté d’idées par-
tagées autour d’une tasse, de la
conversation aimable sur les choses
de la vie à la discussion des affaires
de l’Etat, le glissement est insensible
mais semble inéluctable. A diverses

reprises, les sultans de la Sublime
Porte sévirent contre les établisse-
ments servant du café qui s’étaient
installés aux alentours des mosquées,
où l’on tenait des propos jugés sub-
versifs. Bastonnades, tortures, exé-
cutions, menaçaient régulièrement
les propriétaires de ces établisse-
ments et leurs clients les plus en vue.
Le sultan Mehmet IV (1642-1692) fut
le plus radical : il ordonna la ferme-
ture de tous les établissements pu-
blics de la capitale ottomane, et mal-
heur à celui qui tentait de le faire
fonctionner clandestinement : il était
condamné à être précipité dans le
Bosphore, cousu dans un sac de cuir.

C ETTE méfiance vis-à-vis des
effets politiques subversifs du
café consommé en groupe

n’empêchait pas les autorités otto-
manes de faire la promotion du
breuvage en Occident, pour d’évi-
dentes raisons économiques : la ré-
gion de Moka, un port du sud de la
péninsule arabique, disposait alors
du monopole de la commercialisa-
tion des graines produites sur les
hauts plateaux abyssins, berceau de
la plante dont la légende attribue la
domestication à la reine de Saba. So-
liman Aga, ambassadeur du Grand
Turc auprès de Louis XIV, qui servit
de modèle au Grand Mamamouchi
de Molière, n’avait pas son pareil
pour faire auprès du beau monde de
la cour la promotion du café. Il en
faisait servir de minuscules tasses
aux marquises et duchesses qui se
pressaient à ses réceptions. Elles se
pâmaient d’aise, rapporte la chro-
nique, mais on ne saurait vraiment
dire si cette euphorie était provo-
quée par le seul breuvage ou devait
quelque chose aux muscles noirs et
luisants des esclaves nubiens chargés
du service.

Toujours est-il que tout le monde,
à la cour comme à la ville, voulut
avoir bientôt son café, ce qui fit les
affaires des agents du sultan, seuls
habilités à faire le commerce du café
à Marseille. Le coût du produit, lors
de son introduction en Occident,
était si élevé qu’il le rendait inacces-

sible au plus grand nombre : à la fin
du XVIIe siècle, une livre de café va-
lait quelque 10 000 de nos francs ac-
tuels ! Et ce n’était pas donné à tout
le monde de pouvoir cultiver des
caféiers dans ses serres personnelles,
à l’image de Louis XV, dont la favo-
rite, madame de Pompadour, aimait
tant ce breuvage qu’elle se fit
peindre en sultane dégustant une
tasse de café.

L ES prix commencèrent à bais-
ser, et la consommation à se
populariser lorsque quelques

corsaires, hollandais ou français, re-
çurent mission de transporter dans
leurs colonies respectives, à Java
pour les Hollandais et aux Antilles
pour les Français, des plants d’arabi-
ca achetés dans la région d’Aden.
L’histoire du capitaine Gabriel
des Clieu, qui obtint en 1720, grâce à
l’appui de M. de Chirac, médecin de
Louis XV, l’autorisation d’acclimater
la graine en Martinique, est fort édi-
fiante. Le capitaine veillait sur les
deux caféiers installés dans sa propre
cabine comme sur la prunelle de ses
yeux. Mais la traversée fut mouve-
mentée : Le Dromadaire, navire de
commerce à fond plat et proue
ronde, fut d’abord attaqué au large
de Madère par un pirate tunisien, qui
fut mis en fuite. Ensuite, un espion
batave, infiltré dans l’équipage par
les marchands d’Amsterdam inquiets
de voir se développer une concur-
rence aux plantations javanaises, fut
pris sur le fait alors qu’il s’apprêtait à
détruire les précieux arbustes. 

Drossé contre des écueils par une
tempête à quelques dizaines de
milles des îles, Le Dromadaire fut
contraint de larguer une bonne par-
tie de sa provision d’eau potable, et
le calme plat qui suivit, immobilisant
le navire, contraignit l’équipage à de
sévères restrictions au profit de l’ar-
rosage des caféiers. Des Clieu avait
en effet promis à ses commandi-
taires qu’il mourrait de soif plutôt
que de laisser dépérir les plants
qu’on lui avait confiés. La Martinique
était alors frappée par la mortalité
massive des cacaotiers, seule res-
source des Antilles pouvant être
échangée avec l’Occident. Trois ans
après l’arrivée du Dromadaire, la
Martinique et les îles avoisinantes,
Guadeloupe et Dominique, se trou-
vèrent, rapporte des Clieu, « cou-
vertes d’autant de millions de caféiers
qu’elle avait eu de cacaotiers ». Cet
événement méritait d’être glorifié
pour la postérité, un honneur qui re-
vint au poète créole Esmenars : 

Heureuse Martinique, ô bords
[hospitaliers

Dans un monde nouveau, vous
[avez les premiers

Recueilli, fécondé, ce doux fruit
[de l’Asie

Et dans le sol français mûri
[son ambroisie !

Avant que les chromes étincelants
des percolateurs (« une sorte de ma-
chine qui sent bon », Marcel Proust),
ancêtres des machines à expresso
italiennes, ne s’imposent dans les ca-
fés qui se respectent, la confection
du café évolua. On commença par
faire bouillir la décoction plusieurs
fois, avant de laisser le marc se dé-
poser au fond de la bouilloire. Vers
1710, apparut la cafetière dite « à la
chaussette », qui permettait de faire
infuser le café dans l’eau chaude. Ce
n’est qu’en 1800 que Jean-Baptiste
Du Belloy inventa la cafetière à deux
corps, avec un compartiment inter-
médiaire percé de petits trous qui
permettait à la vapeur de s’impré-
gner des saveurs et de l’arôme de la
mouture en montant vers le haut.

Le café fut, on l’a vu, le compa-
gnon constant des passions poli-
tiques et intellectuelles, mais qu’en
est-il de l’amour ? On lui sait gré,
bien sûr, de tenir les sens éveillés
alors que l’alcool a tendance à les
endormir. On livrera cependant sans
garantie cette recette de séduction à
base de café proposée par Carlo
Fruttero et Franco Lucentini, bons
vivants de Turin et auteurs du best-
seller La Femme du dimanche : « Le
baiser au café ? Mais c’est très
simple ! Tu mets un grain de café
entre les dents et, au bon moment, tu
le casses. C’est ce « crac » qui fait des
garçons de vrais tigres. »

Luc Rosenzweig

Le café, l’âme des poètes

De Kant
à Beethoven
en passant
par Voltaire,
combien
de lauriers
littéraires,
philosophiques
et musicaux
ont été dressés
à ce moka
venu
d’Arabie !
Le café,
qui encourage
le dialogue,
a aussi
un parfum
subversif.
Mehmet IV
condamnait
celui
qui en servait
à être précipité
dans
le Bosphore,
cousu dans
un sac de cuir

. Le Livre du café, d’Alain Stella,
Flammarion, 232 p., 395 F.
. « Ces aliments qui ont changé le
monde », c’est aussi sur France-In-
fo dans la chronique quotidienne
d’Anne Hudson.

G
O

R
A

N
 T

A
C

E
V

S
K

I/
V

U



LeMonde Job: WMQ1908--0011-0 WAS LMQ1908-11 Op.: XX Rev.: 18-08-99 T.: 10:55 S.: 111,06-Cmp.:18,11, Base : LMQPAG 21Fap: 100 No: 0398 Lcp: 700  CMYK

H O R I Z O N S - A N A L Y S E S  E T  D É B A T S  LE MONDE / JEUDI 19 AOÛT 1999 / 11

IL Y A 50 ANS, DANS 0 123

0123 est édité par la SA LE MONDE
Président du directoire, directeur de la publication : Jean-Marie Colombani
Directoire : Jean-Marie Colombani ; Dominique Alduy, directeur général ;

Noël-Jean Bergeroux, directeur général adjoint 

Directeur de la rédaction : Edwy Plenel
Directeurs adjoints de la rédaction : Thomas Ferenczi, Pierre Georges, Jean-Yves Lhomeau

Directeur artistique : Dominique Roynette
Secrétaire général de la rédaction : Alain Fourment

Rédacteurs en chef :
Alain Frachon, Erik Izraelewicz (Editoriaux et analyses) ;

Laurent Greilsamer (Suppléments et cahiers spéciaux) ; Michel Kajman (Débats) ;
Eric Le Boucher (International) ; Patrick Jarreau (France) ; Franck Nouchi (Société) ; Claire Blandin (Entreprises) ;

Jacques Buob (Aujourd’hui) ; Josyane Savigneau (Culture) ; Christian Massol (Secrétariat de rédaction)
Rédacteur en chef technique : Eric Azan

Médiateur : Robert Solé

Directeur exécutif : Eric Pialloux ; directeur délégué : Anne Chaussebourg
Conseiller de la direction : Alain Rollat ; directeur des relations internationales : Daniel Vernet ; 

partenariats audiovisuels : Bertrand Le Gendre

Conseil de surveillance : Alain Minc, président ; Michel Noblecourt, vice-président

Anciens directeurs : Hubert Beuve-Méry (1944-1969), Jacques Fauvet (1969-1982),
André Laurens (1982-1985), André Fontaine (1985-1991), Jacques Lesourne (1991-1994)

Le Monde est édité par la SA Le Monde
Durée de la société : cinquante ans à compter du 10 décembre 1994.

Capital social : 1 003 500 F. Actionnaires : Société civile Les Rédacteurs du Monde,
Fonds commun de placement des personnels du Monde,

Association Hubert-Beuve-Méry, Société anonyme des lecteurs du Monde,
Le Monde Entreprises, Le Monde Investisseurs,

Le Monde Presse, Iéna Presse, Le Monde Prévoyance, Claude Bernard Participations.

0123 SUR TOUS LES SUPPORTS
Télématique : 3615 code LEMONDE

Documentation sur Minitel : 3617 code LMDOC
ou 08-36-29-04-56

Le Monde sur CD-ROM : 01-44-08-78-30
Index et microfilms du Monde : 01-42-17-29-33

Le Monde sur CompuServe : GO LEMONDE
Adresse Internet : http : //www.lemonde.fr

Films à Paris et en province : 08-36-68-03-78

0 123
21 bis, RUE CLAUDE-BERNARD - 75242 PARIS CEDEX 05

Tél. : 01-42-17-20-00. Télécopieur : 01-42-17-21-21. Télex : 206 806 F
Tél. relations clientèle abonnés : 01-42-17-32-90

Internet : http : //www.lemonde.fr

ÉDITORIAL

Le FMI, la Russie et « Le Monde »
par Michel Camdessus

Lorsque le FMI apporte une aide
à la balance des paiements d’un Etat membre,
il le fait sans imposer une affectation
particulière de ces fonds

P ERMETTEZ-MOI de
dire mon indignation
devant les contre-véri-
tés, les allégations ou

les insinuations que comportent les
articles et éditoriaux du Monde du
6 août et daté 8-9 août concernant
le contenu du rapport d’audit de
Pricewaterhouse Coopers (PWC)
sur les opérations de la Banque
centrale de Russie et de sa filiale 
Fimaco.

Dans un ensemble titré, en pre-
mière page, « Comment la Russie
détournait l’argent du FMI », il y
est affirmé que cette filiale « spé-
culait ainsi au profit des oligarques
au pouvoir ». Un éditorial ajoutait
que la Russie « détourne, comme le
feraient de vulgaires escrocs, l’argent
de la communauté internationale
pour permettre à quelques oli-
garques de s’enrichir ». Pis, on y ap-
prenait enfin que ce détournement
de fonds se fait sinon avec l’accord,
en tout cas « en toute connaissance
de cause de la part des grands de ce
monde : les responsables du FMI et
d’abord Michel Camdessus, son di-
recteur général. » 

Les lecteurs du Monde seront
stupéfaits d’apprendre que ce rap-
port, que le FMI avait demandé et
dont il avait exigé la publication,
n’affirme rien de tel : les détourne-
ments de fonds n’ont pas été éta-
blis et le rapport ne met pas en
question le « comportement du FMI
devant l’accumulation d’opérations
douteuses ». Ce document n’a
certes été affiché sur le site Internet
du FMI (www.imf.org) qu’après la
parution de l’éditorial et de l’article
du Monde du 6 août, mais cette dé-
cision avait été rendue publique
plus d’une semaine auparavant et
ne fait donc pas suite à vos « révé-
lations », contrairement à ce que
vous laissez entendre dans votre
article du 8 août. J’avais, en fait,
demandé personnellement cette
publication aux autorités russes le
16 juin dernier, avant même de
connaître la teneur de ce rapport.

J’observe aussi que la présenta-
tion que vous faites des données
connues du FMI et de l’action qu’il
a conduite est de nature à induire
vos lecteurs en erreur. Nous sa-
vions en effet qu’une fraction des
réserves de la Banque centrale de
Russie était déposée dans des suc-
cursales étrangères, ce qui n’est pas
une pratique illégale ; en revanche,
nous n’avons pas eu connaissance
des agissements de la Fimaco
avant cette année, car les rapports
d’audit de 1993 et 1994 ne nous ont
pas été transmis par la Banque
centrale de Russie.

Lorsque nous avons été informés
de l’ampleur possible des activités
de la Fimaco, nous avons indiqué
aux autorités russes que le FMI ne
reprendrait pas ses prêts tant qu’un
rapport sur la Fimaco ne lui aurait
pas été communiqué et qu’un ac-
cord n’aurait pas été trouvé sur les
mesures correctives qui pourraient
être nécessaires. La version du rap-
port de PWC communiquée au
FMI, en date du 9 juillet, a été dis-
tribuée à notre conseil d’adminis-
tration le 20 juillet, accompagnée
de documents annexes, en vue de
l’examen par le conseil, le 28 juillet,
de la nouvelle demande de prêt
présentée par les autorités russes.
Là aussi, contrairement à ce que
vous suggérez, il n’a jamais été

question de retarder une réaction
ou un commentaire public du FMI
sur les activités de la Fimaco.

J’ajoute que les objections que le
FMI a opposées aux opérations de
la Fimaco vont bien au-delà de la
présentation fallacieuse de l’état
des réserves internationales de la
Russie au milieu de 1996. Elles
portent aussi sur plusieurs autres
transactions effectuées par son in-
termédiaire, qui avaient eu pour ef-
fet de fausser la situation des ré-
serves et la présentation de la
politique monétaire et de la poli-
tique de change de la Russie : c’est
le cas, en particulier, des prêts
consentis aux banques commer-
ciales russes et aux investissements
sur le marché des bons du Trésor
russes (GKO).

L’examen des activités de la Fi-
maco ne s’est pas limité à une
brève période de 1996, contraire-
ment, une fois encore, à ce que
vous avancez pour accréditer,
semble-t-il, l’idée que d’autres opé-
rations de ce type auraient fort
bien pu se produire à nouveau de-
puis. Le rapport de PWC couvre
l’intégralité de la période écoulée
depuis la création de la Fimaco jus-
qu’au début de 1999, date d’ouver-
ture de l’enquête.

De plus, le FMI ne s’est pas
contenté, pour arrêter ses conclu-
sions, de ce seul rapport et des en-
tretiens qu’il a eus avec les consul-
tants de PWC. Des responsables de

nos services ont rencontré des
membres du cabinet de M. Skura-
tov, procureur général de Russie,
ainsi que des représentants de la
chambre des comptes de la Douma
pour déterminer si l’enquête devait
ou non s’étendre à d’autres 
domaines.

Les articles auxquels je me réfère
contiennent plusieurs autres er-
reurs factuelles, pour ne pas men-
tionner quelques suppositions à
mon sens mal fondées. Je ne puis
les relever toutes. Deux d’entre
elles faussent suffisamment toute
interprétation raisonnable des évé-
nements survenus en Russie et de
la collaboration apportée par le
FMI à l’enquête sur la Fimaco pour
justifier leur correction.

En premier lieu, il est totalement
absurde d’affirmer que la détention
d’un large volume de bons du Tré-
sor russes par la Fimaco a grande-
ment retardé la dévaluation du
rouble en 1998. La Fimaco, en effet,
ne détenait plus de tels avoirs 
depuis 1996.

En second lieu, vous faites valoir
que, selon le rapport de PWC, les
consultants de ce cabinet n’ont pas
eu connaissance d’accords avec le
FMI précisant les modalités d’in-
vestissement des réserves. Vous
laissez entendre ainsi qu’il y aurait
eu rétention d’information durant
l’enquête ou que notre institution
ne s’est pas acquittée avec dili-
gence de ses responsabilités dans
le cas particulier de la Russie. Il n’y
a jamais eu de tels accords.

Lorsque le FMI apporte une aide
à la balance des paiements d’un
Etat membre, il le fait sans imposer
une affectation particulière de ces
fonds. Selon la teneur du pro-
gramme adopté par les autorités,
les concours du FMI peuvent être
consacrés au financement du bud-
get ou au renforcement des ré-
serves internationales du pays.

En l’occurrence, le programme
russe prévoyait d’allouer une partie
des fonds au financement du bud-
get et une autre à l’accroissement
des réserves internationales. Il
énonçait aussi un certain nombre
de points d’accord concernant la
politique budgétaire, mais

– conformément, là encore, aux
usages en vigueur – sans imposer
de critères d’investissement des ré-
serves, car ceci serait en contradic-
tion avec la nécessité de respecter
la liquidité de ces avoirs.

Cette souplesse quant à l’affecta-
tion de nos concours ne signifie ce-
pendant aucunement que nous
soyons indifférents à l’affectation
des ressources budgétaires des
Etats emprunteurs. Une part essen-
tielle de la négociation du pro-
gramme qui vient d’être approuvé
par le conseil d’administration a
consisté, pour le FMI, à convaincre
les autorités russes d’accroître les
ressources du budget – en parti-
culier en augmentant la taxation
des grands monopoles tels que
Gazprom – pour pouvoir revalori-
ser salaires, prestations sociales et
pensions, que le gouvernement
avait décidé de reconduire en 
valeur nominale alors que l’infla-
tion attendue pour l’année 1999
était de 50 %.

Ce point confirme d’ailleurs
combien était erronée l’infor-
mation dont vous avez fait un titre
le 2 juillet 1999, selon laquelle « la
Russie coupe dans les allocations 
familiales pour satisfaire aux 
conditions du FMI ».

Cela m’amène, enfin, au juge-
ment que vous portez sur les
conditions de notre prêt, qui ne se-
rait « guère contraignantes », le prêt
à la Russie étant « devenu pour le
FMI une seconde nature ». Ici aussi
vous auriez pu peut-être vous de-
mander comment il se fait, si tel est
le cas, que ce prêt ait été voté à
l’unanimité de notre conseil de
24 administrateurs, qui représente
182 pays.

En réalité, le FMI ne fait que
poursuivre en Russie une politique
qui consiste à rechercher à faciliter
la poursuite d’une politique – trop
lente, évidemment – de réformes.
Je pense toutefois que vos lecteurs,
si vous leur aviez résumé le conte-
nu des réformes qui en sont la
condition, qui ont été rendues pu-
bliques et qui pour un grand
nombre sont maintenant en place,
auraient partagé l’avis du conseil
d’administration, pour lequel une
telle stratégie – nullement optimale
certes – vaut, en tout cas, d’être
tentée et est préférable à la ban-
queroute de la Russie et à l’isole-
ment économique de ce pays avec
tout ce qui pourrait s’ensuivre.

Michel Camdessus est di-
recteur général du Fonds moné-
taire international (FMI).

Saint-Cyr doit-il revivre ? 
LE 14 JUILLET, l’Ecole spéciale

militaire interarmes de Coëtquidan
a défilé sur les Champs-Elysées
dans l’uniforme traditionnel des
saint-cyriens, qui est redevenu la
tenue de sortie : shako bleu de ciel,
casoar blanc et rouge, collet droit,
tunique de drap épais bleu foncé,
épaulettes et pantalon rouge à
bandes.

Cette réapparition ne marque-t-
elle pas dans le monde militaire la
victoire des « anciens », soutenus
par quelques fervents amoureux de
vieux uniformes et par quelques
jeunes, férus de tradition, sur les
« modernes » ? Ceux-ci souhai-
taient vivement la disparition de
cette pantalonnade rouge, modèle
1884, peu compatible avec les
formes de vie du XXe siècle et avec
l’enseignement d’une guerre
chaque jour plus scientifique et
moins « en dentelles ». Les défen-
seurs de la thèse traditionaliste leur

opposent l’argument psycholo-
gique, basé sur l’orgueil que le
jeune homme éprouve à porter un
uniforme légendaire.

La querelle des uniformes se re-
produit à propos de l’école inter-
armes à Coëtquidan, que certains
voudraient voir abandonnée au
profit de Saint-Cyr. Les partisans de
ce retour affirment que l’école est à
Coëtquidan dans un complet isole-
ment, aussi bien géographique
qu’intellectuel et moral. Les instruc-
teurs ont l’impression d’être perdus
au milieu de cette lande bretonne, à
50 kilomètres de Rennes. Il est en
outre presque impossible, du fait
des distances, que professeurs
d’université ou hauts fonction-
naires viennent à Coëtquidan pour
parfaire en quelques « amphis » la
formation générale des élèves.

Maurice Albord
(19 août 1949.)

Les banques
et la bande
à Colbert
Suite de la première page

Symbole de ce conformisme éta-
tique encore largement répandu :
lorsque DSK a réuni, pour la pre-
mière fois, et en grand secret, au
début de la bataille, les principaux
protagonistes de l’affaire, les deux
ex-hauts fonctionnaires, Michel
Pébereau et Daniel Bouton, il avait
invité... Edouard Balladur, pour
user de son influence auprès d’eux.

Trois convictions fondent leur
démarche commune. Ils consi-
dèrent d’abord que la banque est
encore un secteur « à part », doté
d’un rôle « stratégique » dans
l’économie nationale. Ils jugent
ensuite indispensable de la proté-
ger des étrangers en constituant
un champion national. Ils estiment
enfin que les marchés sont néces-
sairement « idiots », que seul l’Etat
est capable de prendre les déci-
sions conformes à l’intérêt géné-
ral.

Premier point donc : au motif
qu’elle participe au financement
de l’économie et qu’elle fait appel
à l’épargne publique, la banque est
un secteur stratégique. C’était déjà
la thèse du général de Gaulle en
1945 et des socialistes en 1981. Elle
les a conduits à nationaliser la
quasi-totalité du secteur bancaire.
La déception a été à la hauteur des
ambitions : la banque n’a jamais
été le grand argentier de l’indus-
trie. Et quand elle l’a été, les résul-
tats ont été désastreux : la facture
du Crédit lyonnais est là pour en
témoigner.

On peut s’étonner d’ailleurs que

la banque soit considérée comme
plus « stratégique » que l’aéronau-
tique ou l’industrie de défense, des
secteurs pour lesquels tout le
monde admet désormais la légiti-
mité d’alliances internationales ?
Si la banque a pu être un maillon
essentiel dans une économie d’en-
dettement – celle de la France jus-
qu’au début des années 80 – elle
ne l’est plus à l’issue du processus
de désintermédiation qui a mar-
qué les vingt dernières années.

PRÊTER OU POSSÉDER
Les entreprises se financent de

moins en moins auprès des gui-
chets bancaires, de plus en plus
auprès des marchés. Ce n’est pas
celui qui prête qui dirige, mais bien
celui qui possède : n’est-ce pas ce
que Karl Marx avait expliqué, il y a
un siècle déjà ? Le charbon, l’acier
ou les composants électroniques
ont pu être, à un moment donné
de l’histoire, des éléments « straté-
giques » pour une nation, ils ne le
sont plus. Il en va de même, au-
jourd’hui, avec la banque.

Deuxième thème : les grandes
banques ne doivent pas passer
sous le « joug » étranger ; les pou-
voirs publics doivent, pour cela, ai-
der à la création d’un « champion
français ». Pourquoi l’Etat, action-
naire de la totalité du secteur ban-
caire en 1983, n’a-t-il rien fait, sous
les gouvernements de gauche
comme de droite, pour le restruc-
turer, comme il l’a fait dans la
chimie, la sidérurgie ou l’électro-
nique ? Pourquoi a-t-il préféré les
seuls mutualistes, lors des privati-
sations du CIC ou du Crédit lyon-
nais, à la BNP et à la Société géné-
rale ? Les pouvoirs publics sont,
pour partie, responsables de l’iso-
lement actuel de ces deux établis-
sements.

L’argument du « prédateur
étranger » surprend ensuite de la
part de ceux qui ont construit l’Eu-

rope et l’euro. Lorsque EDF s’em-
pare de la distribution de l’électri-
cité à Londres, Suez et Vivendi de
celle de l’eau – ne s’agit-il pas là,
pour les Britanniques, de secteurs
vraiment stratégiques ? –, lorsque
Renault acquiert Nissan et le Cré-
dit agricole devient l’actionnaire
de référence de la première
banque italienne, personne, en
France, ne s’en inquiète. Au
contraire, que de cocoricos !
Lorsque Rhône Poulenc se marie à
Hoechst, tout le monde applaudit.
Tous les jours, faute de pouvoir
trouver, en France, des repreneurs,
des entreprises familiales sont ra-
chetées par des concurrents étran-
gers. Là encore, ce ne sont pas les
banques qui manquent, ce sont les
capitaux – la véritable arme de la
puissance dans le nouveau capita-
lisme mondial.

Pourquoi donc la Société géné-
rale ou la BNP n’auraient-elles pas
été autorisées à séduire un homo-
logue de leur taille pour donner
naissance à un groupe européen ?

MARIAGE ENTRE ÉGAUX
Michel Pébereau, le PDG de la

BNP, a refusé, en 1994, le mariage
entre égaux qui lui fut proposé,
alors, par son partenaire allemand,
la Dresdner Bank. Ces derniers
jours, les alliés potentiels de la Gé-
nérale se sont fait brutalement re-
jeter par les autorités françaises
lorsqu’ils ont envisagé de telles al-
liances. Par ses coups de téléphone
insistants, Jean-Claude Trichet, le
gouverneur de la Banque de
France, a d’ailleurs irrité certains
de ses homologues européens.
« Des alliances européennes, trans-
nationales, il n’en existe pour l’ins-
tant dans aucun pays », répond-on
à Matignon et à Bercy. Il faudra
bien pourtant que quelqu’un
commence. Les Italiens ont indi-
qué la direction : après la fusion de
Comit et d’Intesa, le Crédit agri-

cole est devenu le premier action-
naire du nouvel établissement.

Les marchés sont aveugles, l’Etat
perspicace : c’est la troisième
conviction. C’est oublier d’abord
les quelques désastres financiers
du secteur nationalisé : outre le
Crédit lyonnais, déjà cité, les
caisses publiques ont dû renflouer
Bull, Renault, la sidérurgie, etc. Les
banques privées ne sont pas à
l’abri des erreurs, mais elles en
sont, à un moment ou un autre,
sanctionnées. La disparition des
deux grandes compagnies finan-
cières du pays, Suez et Paribas, au
cours de ces dernières années, en
est un exemple flagrant.

UN NOUVEL ÉQUILIBRE
Les dirigeants politiques ont en-

suite la mémoire courte. Si les
marchés décident aujourd’hui,
c’est le résultat de la libéralisation
financière qu’ils ont engagée à
partir de 1985 – à l’époque de la
gauche – et poursuivie depuis avec
persévérance. 

La logique était d’instaurer, dans
le commerce de l’argent aussi, un
nouvel équilibre entre l’Etat et le
marché, d’organiser une confron-
tation de l’offre et de la demande
dans un cadre organisé, et sous la
surveillance d’une police efficace.
Comme toutes les industries – les
industries alimentaires, le trans-
port aérien, etc. –, la banque a be-
soin d’une régulation et d’autori-
tés, indépendantes, chargées d’en
assurer le respect. Ces autorités
existent en France – ce sont la
Commission des opérations de
Bourse, le Conseil des marchés fi-
nanciers, etc. – mais elles n’ont ni
les pouvoirs, ni les moyens hu-
mains et financiers de leurs homo-
logues anglosaxons. A qui la faute,
sinon à l’Etat ? 

Claire Blandin
et Erik Izraelewicz

« Cauchemar » à Moscou
L ES mines réjouies de

MM. Primakov et Louj-
kov annonçant, mardi
17 août à Moscou, qu’ils

unissaient leurs forces en vue des
élections législatives de décembre
en disaient certes long sur leurs
ambitions personnelles, mais aus-
si sur le bon tour qu’ils venaient
de jouer à Boris Eltsine. Pour le
président russe, bien sombre ces
derniers jours, il s’agit en effet du
pire des scénarios, d’un « cauche-
mar », comme on dit familière-
ment là-bas en français.

Boris Eltsine avait tout tenté,
ces dernières semaines pour évi-
ter la conclusion d’une telle al-
liance entre son ancien premier
ministre, devenu l’homme le plus
populaire de Russie depuis qu’il
l’a brutalement congédié le
13 mai, et le puissant maire de
Moscou, un opposant déclaré à
son régime. M. Eltsine craint que
MM. Primakov et Loujkov ne
fassent un tabac en décembre, ce
qui leur ouvrirait la voie pour la
présidentielle de l’été prochain.
Cette peur viscérale explique le
comportement impulsif et désor-
donné du président russe, qui
vient de changer de premier mi-
nistre pour la quatrième fois en
dix-huit mois.

Pourquoi M. Eltsine a-t-il donc
éprouvé le besoin, le 9 août, de
remplacer à la tête de son gouver-
nement un ancien patron du FSB
(l’organisme qui a succédé au
KGB), Serguei Stepachine, par un
autre, Vladimir Poutine ? Tout
simplement parce que M. Stepa-
chine n’avait pas réussi à empê-
cher M. Loujkov et plusieurs po-
tentants provinciaux de créer
Notre patrie, toute la Russie avec
les ambitions législatives et prési-
dentielles que l’on sait. Lorsqu’il

est apparu que le maire de Mos-
cou était sur le point de débau-
cher à son tour M. Primakov, un
personnage respecté, phénomène
rarissime en Russie, par l’en-
semble de la classe politique et
qui a la stature d’un homme
d’Etat, les jours de M. Stepachine
étaient comptés.

Son sort a été scellé par l’affaire
du Daghestan. Au lieu de se
comporter en va-t-en guerre, l’an-
cien chef des services secrets a
fait preuve de retenue, essayant
de comprendre ce qui se passait
dans ces marches caucasiennes
de l’immense Fédération de Rus-
sie. Il a révélé le fond de sa pen-
sée, et de ses inquiétudes, en dé-
clarant, quelques heures après
avoir été renvoyé par M. Eltsine
sans un mot d’explication, que la
Russie risquait fort de « perdre »
le Daghestan. Comprenez :
comme elle a déjà « perdu » la
Tchétchénie après une guerre qui
a duré deux ans et provoqué des
dizaines de milliers de morts.

M. Stepachine hésitait à « co-
gner » au Daghestan, et il a été in-
capable de barrer la route à
M. Loujkov ni à éviter l’alliance de
ce dernier avec M. Primakov. Vla-
dimir Poutine, clone apparent de
M. Stepachine, est chargé du
même programme. On prête au
nouveau premier ministre l’éner-
gie, voire la brutalité, nécessaire
pour accomplir cette double
tâche. Avec évidemment la me-
nace, en cas d’échec au Daghes-
tan, d’un recours à l’état d’ur-
gence. Lequel permettrait de
repousser non seulement les lé-
gislatives de décembre, mais aus-
si la présidentielle de juillet pro-
chain. Le « cauchemar » de Boris
Eltsine tournerait alors au cau-
chemar tout court.
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Un gisement publicitaire
APRÈS le filon bancaire, un gise-

ment de pétrole ? Sitôt finie la saga
publicitaire entre la BNP, la Société
générale et Paribas, un nouveau
feuilleton s’installe dans les pages
des quotidiens : la bataille boursière
entre Elf et TotalFina profitera-t-
elle autant à la presse que la guerre
des banques ? Cette dernière, enga-
gée début avril, aurait rapporté
quelque 165 millions de francs de
publicité aux médias, essentielle-
ment aux quotidiens nationaux (Le
Monde du 4 août). « Nous n’avons
pas l’ambition de dépasser ce
chiffre », répond, sur le ton de la
boutade, Jean-Michel Hieaux, de
RSCG Corporate, auteur, en asso-
ciation avec DDB, de la campagne
que Elf a commencée samedi
14 août à la radio et lundi 16 août
dans les principaux quotidiens na-
tionaux.

Si Elf refuse de donner le budget
prévisionnel de ses campagnes pas-
sées, présentes et à venir, TotalFina
envisage d’y consacrer environ
15 millions de francs. De toute fa-
çon, pour approcher les budgets dé-
pensés par les protagonistes des
banques françaises, le temps man-
quera aux pétroliers. Au plus tard,
la messe devrait être dite fin octo-
bre, à l’expiration des recours juri-
diques contre l’offre TotalFina. Elf
ne dispose donc que de quelques
semaines pour convaincre ses ac-
tionnaires de la pertinence de son
projet alternatif.

LA VOIX DE PHILIPPE JAFFRÉ 
Au cœur de l’été, le groupe avait

utilisé la radio pour rassurer ses ac-
tionnaires, puis la presse nationale
pour accompagner le lancement de
sa contre-offre. Les responsables de
la communication du groupe ont
ensuite persuadé le PDG, Philippe
Jaffré, de « monter personnellement
en ligne » pour expliquer que son
but est aussi de faire « naître le
5e chimiste mondial, pas seulement le
4e pétrolier ». C’est sa voix qui, à la
veille du 15 août, donnait rendez-
vous aux auditeurs d’Europe 1, RTL
et RMC dans les quotidiens du lun-
di 16. C’est lui-même, tout sourire

dehors, qui accueille le lecteur dans
les pages et les doubles pages ache-
tées pour une dizaine de jours dans
Le Monde, Le Figaro, Libération, Les
Echos, La Tribune et La Croix.

Dans les semaines à venir,
l’image du PDG devrait être à nou-
veau sollicitée, notamment dans la
perspective de l’assemblée générale
d’Elf, le 3 septembre, où devrait
être votée une augmentation de ca-
pital. « Il s’agit de montrer à l’opi-
nion, aux actionnaires comme aux
salariés d’Elf, que le patron porte le
projet dans sa dimension indus-
trielle. » L’industrie, c’est du
concret. « Une histoire d’hommes,
pas seulement de chiffres », insiste
M. Hieaux, qui ne souhaite pas imi-
ter les campagnes « déshumani-
sées » et « un peu abstraites » de
BNP et SG-Paribas.

Un souci partagé par TotalFina
qui mise sur un « style chaleureux »
pour la campagne publicitaire de
quinze jours qui devait débuter le
20 août. « Nous avons tous été trau-
matisés par les campagnes des
banques », explique Michel Dela-
borde, directeur de la communica-
tion de TotalFina. Pas de surenchère
dans les graphiques, les chiffres ou
les slogans, les deux adversaires ex-
cluent « toute agressivité » et reven-
diquent « un ton serein ».

L’OPE, puis la contre-OPE, ont-
elles été présentées comme un af-
frontement Desmarest-Jaffré ? Le
patron d’Elf assume, et met son
charisme présumé au service d’un
projet dont la complexité nécessite
une certaine pédagogie. Chez Total,
la photo de M. Desmarest pourrait
aussi apparaître – « pour le message
fondateur » de la future cam-
pagne –, mais Publicis Consultants,
le conseil en stratégie de communi-
cation du groupe, mise surtout sur
« l’antériorité et la simplicité » de
l’offre. « La force de l’évidence » se-
ra la signature des pages publici-
taires de TotalFina, publiées dans la
presse quotidienne nationale, les
hebdomadaires financiers, voire
quelques news magazines.

Jean-Jacques Bozonnet

RECOURS juridiques multiples,
critiques de plus en plus vives, le ton
se durcit dans la bataille qui oppose,
depuis la mi-juillet, Elf et TotalFina
dans leur tentative de prise de
contrôle mutuelle pour créer le qua-
trième pétrolier mondial. L’espoir
d’un dialogue entre les deux prési-
dents, Philippe Jaffré pour Elf et
Thierry Desmarest pour TotalFina,
né aux premiers jours d’août, s’est
estompé, malgré les déclarations
d’intention. Dans un entretien au Fi-
nancial Times paru le 18 août, le pa-
tron de TotalFina rappelle que son
groupe pourrait améliorer son offre
sur Elf « seulement s’il peut y avoir un
accord à l’amiable qui permette une
mise en place rapide et plus facile de
l’opération ». Une perspective déjà
évoquée au début du mois dans le
journal belge L’Écho.

L’affrontement se poursuit. La
journée du mercredi 18 août en est
l’illustration. La cour d’appel de Paris,
réunie mercredi, n’a pas ordonné la

suspension de la décision du Conseil
des marchés financiers (CMF) décla-
rant recevable l’offre de TotalFina,
comme le demandait Elf. Au même
moment, TotalFina publiait sa ré-
ponse à l’offre publique d’échange
(OPE) d’Elf sur ses actions « convain-
cu que ce projet est destructeur de va-
leur » tant pour le futur groupe que
pour ses actionnaires.

CARACTÈRE « ININTÉRESSANT »
L’argumentaire est industriel et fi-

nancier. Dans ce document, le
groupe pétrolier rappelle les raisons
du rejet de cette offre par son conseil
d’administration (Le Monde du
11 août) : séparation envisagée des
activités chimiques, paiement d’une
soulte en espèces qui ampute les ca-
pacités de développement futur du
nouveau groupe et caractère « inin-
téressant » de cette proposition pour
les actionnaires.

« Les coûts financiers générés
risquent de compromettre le nouveau

groupe », affirme le document. Les
rédacteurs épinglent le changement
de stratégie d’Elf qui marque sa dif-
férence avec le projet Total en ren-
dant autonomes les activités
chimiques. « Après avoir développé les
mérites de l’intégration entre la pétro-
chimie d’Elf Atochem et l’activité raffi-
nage, notamment lors d’une présenta-
tion aux analystes financiers en
mars 1998 à Paris, Elf propose à
présent de créer une société
chimique ». Cette séparation « a un
coût fiscal très élevé, pouvant at-
teindre, selon les déclarations de la di-
rection d’Elf, lors des récents roads
shows américains, un maximum de
3,5 milliards d’euros ». Ce montant
est « l’équivalent d’environ six années
de dividendes nets d’Elf ». TotalFina
parle d’« un risque substantiel » pour
la valorisation d’une société
chimique diversifiée indépendante,
et d’une perte de synergies liée à l’in-
tégration entre le raffinage et la pé-
trochimie.

Evoquant le futur groupe, la
compagnie de M. Desmarest
s’étonne aussi des synergies annon-
cées par Elf, qui seront « très supé-
rieures à celles indiquées dans des
opérations récentes », en se référant
aux fusions BP-Amoco ou Exxon-
Mobil.

PRÉSENTATION « CONFUSE »
Abordant la partie comptable et fi-

nancière, TotalFina qualifie de
« confuse » la présentation de l’offre
d’Elf. Un différend oppose les deux
groupes sur l’interprétation des
comptes : ceux d’Elf sont aux normes
américaines (US GAAP), ceux de To-
talFina aux normes françaises. Total-
Fina estime qu’à la différence d’Elf, il
pourra utiliser la méthode déroga-
toire dite de « mise en commun d’in-
térêt » (lire ci-contre). Inspirée d’une
pratique américaine (the pooling of
interests ), cette technique permet
d’éviter d’amortir dans le temps les
survaleurs (ou goodwill) liées à des

rachats ou des rapprochements. Si le
rapprochement se fait quasitotale-
ment (à 90 %) par échange de titres,
les groupes fusionnent leurs bilans à
la valeur comptable et n’intègrent
pas la valorisation.

« Ce sont des opérations purement
comptables » répliquait mercredi ma-
tin un banquier d’Elf. Il estime que
« beaucoup d’arguments dans le do-
cument de Total ne tiennent pas la
route », que ce soit ceux relatifs à l’in-
terprétation des synergies ou à la
prime qu’auront les actionnaires. Re-
venant sur le coût fiscal qu’engen-
drera la scission des activités
chimiques, cet expert rappelle qu’il
s’agissait d’une première estimation.
Ayant affiné leurs calculs, ils ne
parlent plus de 3,5 milliards d’euros :
« Le plus probable se situe entre zéro
en cas d’agrément fiscal et un milliard
d’euros ».

Du côté des salariés, si la CFDT
constate le durcissement de ton, elle
souhaite que s’engagent rapidement

des discussions pour arriver à une
solution amicale. Les salariés d’Elf,
qui détiennent près de 5 % du capi-
tal, n’entendent pas rester inactifs.
L’Association volontaires des action-
naires salariés (AVAS), favorable à la
fusion des deux pétroliers, souhaite
qu’elle « soit négociée rapidement ».
Une autre association, l’ADIAS,
proche de la CGC, appelle les action-
naires à « mettre Elf en position de
réaliser une fusion négociée avec To-
talFina » et « un rapprochement
équilibré ». Elle réplique à l’ASAP,
adossée à la CFTC, qui souhaite la
réalisation de la fusion aux condi-
tions de TotalFina. Avec le soutien
de la direction, une nouvelle associa-
tion, apelée UPERA (Union des per-
sonnels actionnaires du groupe Elf
Aquitaine), vient de se créer – elle re-
vendique déjà 200 adhérents – avec
pour « mission prioritaire de soutenir
le projet Elf ».

Dominique Gallois

FUSION Un mois après le lance-
ment de la bataille opposant Elf et
TotalFina dans leur tentative de prise
de contrôle mutuelle pour créer le
quatrième pétrolier mondial, le ton

se durcit. b LA COUR d’appel de Pa-
ris, réunie mercredi 18 août, a rejeté
la demande, déposée par Elf, de sur-
sis à exécution de la décision du
Conseil des marchés financiers qui

déclarait recevable l’offre de TotalFi-
na. b TOTALFINA, dans sa réponse à
l’OPE d’Elf publiée mercredi, se dit
« convaincu que ce projet est des-
tructeur de valeur ». b ELF réagit à

ce document, en estimant que
« beaucoup d’arguments ne tiennent
pas la route », notamment sur les sy-
nergies ou la prime aux actionnaires.
b LA BOURSE privilégie l’offre de To-

talFina, espérant une surenchère en
cas d’accord entre les deux groupes.
b LA « GUERRE du pétrole », après
celle des banques, est une manne
publicitaire.

La cour d’appel de Paris 
donne un avantage à TotalFina 

Mercredi 18 août, la cour d’appel de Paris n’a pas ordonné la sus-
pension de l’exécution de la décision du Conseil des marchés finan-
ciers (CMF), qui avait jugé recevable l’OPE de TotalFina sur Elf, le
9 juillet. Compte tenu de l’engagement du CMF de prolonger le délai
de l’OPE jusqu’à ce que la cour ait rendu son arrêt, mi-octobre, sur le
fond du dossier, le recours d’Elf est devenu « sans objet ». Le groupe,
présidé par Philippe Jaffré, s’estimant désavantagé, avait déposé ce
recours le 22 juillet, désirant que les deux offres s’achèvent au
même moment. La décision de la cour est perçue comme un avan-
tage pour TotalFina : elle ne change pas le calendrier.

Il s’agit de l’une des quatre procédures en cours. Le 30 juillet, un
juriste d’Elf Atochem a saisi la cour contre le visa de la Commission
des opérations de Bourse (COB) apposé sur la note d’information de
TotalFina. En réplique, le 12 août, le groupe de M. Desmarest a saisi
la cour contre la décision du CMF déclarant recevable l’offre d’Elf.
Le lendemain, il déposait un autre recours contre le visa de la COB
sur la note Elf.

La lutte se durcit entre Total et Elf pour créer le quatrième pétrolier mondial
Mercredi 18 août, la cour d’appel de Paris a rejeté un recours déposé par Elf. Une manche symbolique remportée par TotalFina

dont l’offre bénéficie toujours de la faveur des investisseurs. Les deux patrons multiplient les campagnes pour séduire les actionnaires



LeMonde Job: WMQ1908--0013-0 WAS LMQ1908-13 Op.: XX Rev.: 18-08-99 T.: 13:54 S.: 111,06-Cmp.:18,13, Base : LMQPAG 56Fap: 100 No: 0580 Lcp: 700  CMYK

E N T R E P R I S E S LE MONDE / JEUDI 19 AOÛT 1999 / 13

Une technique comptable très favorable
La « mise en commun d’intérêts », méthode envisagée par TotalFina, a été adoptée en avril par la France

PHILIPPE JAFFRÉ est le premier
dirigeant à avoir attiré l’attention
sur le sujet. Début août, le PDG
d’Elf s’en est pris aux méthodes
comptables que voulait utiliser To-
talFina, en cas de succès de son raid
sur Elf. La technique envisagée, bap-
tisée « mise en commun d’inté-
rêts », ne pourrait pas, selon Elf,
être appliquée, ce qui aurait un im-
pact très sensible sur les résultats de
la fusion. La Commission des opéra-
tions de Bourse (COB) publiait, à la
suite de cette contestation, un aver-
tissement précisant que TotalFina
était « fondé à considérer comme
possible l’application du régime dit de
mise en commun d’intérêts ». 

Cette polémique met en lumière
un changement majeur intervenu
dans les principes de comptabilité
française. Fin avril, le Conseil natio-
nal de la comptabilité a adopté une
nouvelle méthode pour les comptes
consolidés. Il a supprimé une déro-
gation accordée aux entreprises qui
leur permettait d’imputer les écarts
d’acquisition sur les fonds propres.
En contrepartie, il leur offrait une
mesure dérogatoire encore plus in-
téressante : la « mise en commun
d’intérêts ».

Calquée sur une pratique améri-
caine (the pooling of interests), cette
technique, que la France est le seul
pays européen à avoir adoptée, per-
met d’éviter d’amortir dans le temps
les survaleurs (ou goodwills) liées à
des rachats ou des rapprochements :
l’ensemble des actifs des deux entre-

prises est inscrit dans le nouveau bi-
lan à la valeur comptable. Pour les
entreprises, l’avantage est immédiat.
Même si les sociétés qu’elles sou-
haitent acquérir sont fortement va-
lorisées – leur prix dépasse vingt à
trente fois leur valeur comptable –,
elles peuvent les racheter : elles
n’auront pas à amortir les écarts
d’acquisition, qui auraient large-
ment entamé leurs bénéfices pen-
dant des années. Ainsi, sans cette
nouvelle norme comptable, les sur-
valeurs liées à l’offre de TotalFina
sur Elf seraient (avant réévaluation
des actifs) de 27,5 milliards d’euros,
selon la note d’information de To-
talFina visée par la COB.

Plusieurs conditions sont posées,
toutefois, pour l’utilisation de cette
technique. L’acquisition doit être
réalisée en une seule opération por-
tant sur 90 % du capital de l’entre-
prise. De plus, elle doit être payée
au moins 90 % en actions et, pen-
dant deux ans, aucun rembourse-
ment de capital ou de rachat d’ac-
tions ne doit intervenir. Elf, qui a
prévu un paiement en cash dans sa
contre-OPE sur TotalFina, ne peut
donc utiliser ce dispositif.

Aux Etats-Unis, où de semblables
conditions ont été posées pour l’uti-
lisation de cette technique
comptable, les entreprises améri-
caines ont su parfaitement s’y adap-
ter pour bénéficier des avantages fi-
nanciers qui y sont liés. C’est une
des raisons qui expliquent la multi-
plication des « mariages entre

égaux », sous forme d’échange d’ac-
tions, et qui ne donnent lieu à au-
cune surenchère.

Elf, qui a prévu un
paiement en cash
dans sa contre-OPE,
ne peut utiliser 
ce dispositif

De l’avis des experts, le « pooling
of interests » serait même un des
principaux soutiens à la vague des
fusions qui sévit actuellement outre-
Atlantique. Au point que le Finan-
cial Accounting Standards Board
(FASB), l’organisme chargé d’édicter
les normes comptables pour les en-
treprises américaines, a décidé, en
avril, de le supprimer prochaine-
ment. Selon lui, cette technique, qui
devait servir à des regroupements, a
été détournée de son objet et est
utilisée pour des simples acquisi-
tions.

Le FASB souhaiterait instaurer
une nouvelle mesure qui donne aux
investisseurs une meilleure idée du
coût de la transaction et de sa valeur
dans le temps. Au lieu de la mise en
commun d’intérêts, il préférerait la
méthode de la juste valeur et de
l’amortissement des survaleurs. De
plus, la durée des amortissements

serait réduite de 40 à 20 ans, afin de
se rapprocher des règles internatio-
nales de l’International Accounting
Standards Committee (IASC), sur-
tout utilisées par les entreprises eu-
ropéennes.

Une consultation a été lancée par
le FASB pour tester toutes ces idées.
Elle devrait s’achever à la fin de
l’an 2000. Si les mesures que pré-
conise l’organisme de contrôle de la
comptabilité américaine sont adop-
tées, les opérations de fusion, dans
leur forme actuelle, pourraient dis-
paraître. 

Les entreprises et des marchés
risquent d’opposer une forte résis-
tance pour éviter de tels change-
ments. Les modifications des mé-
thodes comptables souhaitées par le
FASB ont, cependant, de grandes
chances de voir le jour. De part et
d’autre de l’Atlantique, un mouve-
ment se dessine pour harmoniser les
normes comptables, afin de ne pas
créer de distorsion entre les groupes
internationaux. Beaucoup récla-
ment un très fort encadrement du
« pooling of interests ». 

Dans ce contexte, la technique de
la mise en commun d’intérêts,
adoptée en France au moment
même où les Etats-Unis envisagent
de l’abandonner, pourrait n’avoir
qu’une vie éphémère. Tant elle
donne un avantage évident aux
groupes français sur leurs concur-
rents européens.

Martine Orange

Thomson-CSF prend pied
en Australie dans la défense

LE CONSORTIUM réunissant
Thomson-CSF et le groupe austra-
lien d’ingénierie Transfield a été
choisi, mardi 17 août, par le gou-
vernement australien pour la priva-
tisation d’Australian Defence In-
dustries (ADI), les anciens
arsenaux publics. « Le budget aus-
tralien de la défense n’est pas négli-
geable. Estimé à 20 milliards de
francs, il est équivalent à celui de
l’Italie, précise Denis Ranque, le
président de Thomson-CSF. De
plus, ce marché est particulièrement
dynamique puisqu’il croît de 5 % par
an. »

En prenant le contrôle d’ADI, le
consortium franco-australien de-
vient le numéro un de la défense
dans ce pays avec 15 % de part du
marché. Il devance Tenex, candidat
malheureux à la reprise d’ADI.
Pour la privatisation d’ADI, Tenex
s’était allié au groupe britannique
GEC. Mais ce dernier est en passe
de se marier avec son compatriote
British Aerospace qui, en Australie,
est déjà fortement implanté.

Créé en 1989 à partir des arse-
naux publics, ADI est passé par une
longue phase de restructuration.
Aujourd’hui, il réalise un chiffre
d’affaires de 550 millions de dollars
australiens (335 millions d’euros)
avec pour domaine d’activité les
systèmes de communication, de
commandement et les munitions.
ADI a « pratiquement atteint les
standards de rentabilité en vigueur
dans la profession », explique
M. Ranque. Le montant de l’acqui-
sition n’a pas été dévoilé par le
gouvernement australien. Mais,
précise Thomson-CSF, le prix est
raisonnable au regard du chiffre
d’affaires. L’acquisition devrait
donc avoir un effet positif sur les
comptes du groupe français dès
l’exercice 2000 et, en 2001, ADI de-
vrait atteindre la même rentabilité

que Thomson-CSF. Pour l’instant,
ADI réalise plus de 80 % de son ac-
tivité avec le seul gouvernement
australien. Mais Thomson-CSF
nourrit pour ce groupe de plus
hautes ambitions. Bénéficiant du
savoir-faire de Thomson-CSF, ADI
pourrait devenir un exportateur
pour le marché de l’Asie-Pacifique. 

OPÉRATEUR « MULTIDOMESTIQUE »
Grâce à cette opération, Thom-

son-CSF renforce sa présence in-
ternationale. Le groupe réalise déjà
un quart de son chiffre d’affaires
en France, un quart dans le reste de
l’Europe et la moitié dans le reste
du monde. A l’étranger, la stratégie
suivie par Thomson-CSF est de de-
venir un opérateur « multidomes-
tique ». En clair, Thomson-CSF
veut s’implanter dans chacun des
pays qui ont la volonté de dévelop-
per une industrie de défense natio-
nale. C’est le cas de l’Australie, qui
est progressivement passée du sta-
tut de simple importateur de maté-
riels de défense (jusqu’à présent
essentiellement américains) à celui
d’assembleur, puis d’assemblier.
Désormais bien intégré dans le
paysage australien de la défense,
Thomson-CSF entend bien partici-
per à la compétition qui s’engagera
pour les prochains grands contrats
militaires en Australie comme ceux
portant sur la livraison d’hélicop-
tères de combat ou le réarmement
complet de huit frégates.

Dans un entretien accordé au
journal britannique The Guardian,
mercredi 18 août, Denis Ranque a
affirmé sa volonté de se renforcer
également en Grande-Bretagne
pour jouer le rôle de concurrent
face au rapprochement entre Bri-
tish Aerospace et la branche mili-
taire de GEC.

Enguérand Renault

Le marché unanime
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François Pinault nomme un PDG
pour l’Europe chez Christie’s
UN AN après son rachat de la maison aux enchères londoniennes Chris-
tie’s, François Pinault s’est lancé dans une vaste réorganisation qu’at-
teste la nomination du Français François Curiel, cinquante et un ans, au
poste de PDG pour l’Europe. Expert en joaillerie, M. Curiel est entré en
1969 chez Christie’s à Londres, avant de travailler à Madrid et à Paris. Ce
diplômé de l’institut de gemmologie de Paris crée, en 1977, le départe-
ment de joaillerie du bureau de New York. Il le dirige pendant douze ans
au cours desquels Christie’s disperse des successions américaines plus
prestigieuses (Nelson Rockefeller, Florence Gould...).
Nommé à la direction Europe, il devient en 1989 président de Christie’s
Suisse basé à Genève, le centre mondial des ventes de bijoux. Depuis
1998, il est vice-président de Christie’s international et membre du comi-
té exécutif chargé de la gestion quotidienne du groupe. Dans le cadre
d’Artemis, holding du groupe Pinault comprenant notamment Christie’s
et Château Latour, François Curiel fait partie de « Arok » (« allons de
l’avant » en breton), super-conseil de surveillance mis en place par le
nouveau propriétaire de la salle de vente fondée en 1766 à Londres.
(Corresp.)

La Bourse préfère l’offre de TotalFina
UN MOIS après le lancement de

la bataille entre TotalFina et Elf
pour leur prise de contrôle mu-
tuelle, la Bourse n’a pas varié dans
son avis. Elle penche toujours du
côté de la première offre publique
d’échange (OPE), celle déposée par
TotalFina le 5 juillet, comme l’il-
lustre l’évolution des cours ci-des-
sus. Les points apparaissant sur le
graphique correspondent à l’inter-
section des cours quotidiens des
deux pétroliers. Leur proximité
d’une des deux droites traduit la
préférence des investisseurs.

Les gestionnaires ne croient tou-
jours pas au succès de la contre-
offre d’Elf, interprétant cette initia-
tive comme un moyen de pression,
avant de futures négociations qui
déboucheront sur une surenchère
de Total. Chez Elf, au départ, ce dé-
calage a été imputé à l’avance prise

par son concurrent parti le premier,
la contre-offre ayant été déposée
deux semaines plus tard, le 19 juil-
let. A présent, une autre explica-
tion – d’ordre technique – est avan-
cée. Les analystes imaginent trois
scénarios : Elf l’emporte sur Total,
Total gagne sur Elf au prix proposé,
enfin Total est obligé de surenché-
rir pour s’assurer la victoire. Dans
l’expectative, les marchés s’aligne-
raient pour l’instant sur la
deuxième proposition, jugée mé-
diane.

Mais comme le rappellent les
banquiers-conseils d’Elf, rien n’est
joué. Dans la bataille pour la prise
de contrôle de Telecom Italia, c’est
Olivetti qui l’a emporté sur Deut-
sche Telekom, déjouant les prévi-
sions des marchés.

D. G.
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ONDES COMMUNAUTAIRES

Fréquence Paris-Plurielle, une porte sur la culture des banlieues
106,3. Reflet du tissu associatif de la Seine-Saint-Denis, cette station s’efforce de montrer 

qu’il existe bel et bien une vie sociale et culturelle au-delà du périphérique
DES AUTOCOLLANTS signés de

groupes de hip-hop ou de reggae
peu connus recouvrent, dans une
profusion inégalée, l’escalier tagué
qui conduit aux studios. Radio Fré-
quence Paris-Plurielle (106,3 FM) a
établi ses quartiers au fond d’une
impasse, au deuxième étage d’un
ancien entrepôt de la SNCF. Telle
une arche de Noé à laquelle
s’agrippent les jeunes qui vivent
au-delà du périphérique parisien,
cet imposant bâtiment bariolé de
La Plaine Saint-Denis est amarré à
quelques encâblures du Stade de
France.

En cet après-midi du 23 juillet,
Brahim Naït-Balk, un animateur
qui a délaissé son émission hebdo-
madaire consacrée au sport ama-
teur, présente en direct « Fré-
quence Jeunes », une série de
reportages réalisés dans le
complexe sportif du Plessis-Robin-
son (92) par des gamins âgés de
treize à quatorze ans. Mouloud
Achour, dix-neuf ans, le concep-
teur des deux émissions de hip-
hop de la station, est aux
commandes de la régie, dans le lo-
cal exigu où trône Dirk Bogarde
sur une affiche des Damnés de Luc-
chino Visconti.

Du studio voisin s’échappent des
cris enthousiastes : c’est la bande à
Maffe avec ses « selectors », Billy
Man, CMB et Rojah, qui enre-
gistrent au milieu d’effluves d’en-
cens, notamment, l’émission de
reggae qu’ils consacreront, à partir
de 1 heure du matin, au 107e anni-
versaire de la naissance de l’empe-
reur éthiopien Hailé Selassié, mort
en 1975.

Au milieu de ce petit monde hé-
téroclite, Guy Dardel, le directeur
de l’antenne, veille. Seul per-
manent de la radio, il est un peu
leur grand frère à tous. Ce travail

qu’il fait depuis quatre ans
– moyennant une rémunération
mensuelle de 7 000 francs – l’a vi-
siblement fatigué : Fréquence Pa-
ris-Plurielle, qui émet avec de pe-
tits moyens (700 000 francs par an)
depuis 1992, sur Paris et sa région,
est un frêle esquif ballotté par les
courants qui agitent la proche ban-
lieue parisienne. La station attend
beaucoup d’un concert de soutien,
organisé pour le 2 octobre à Paris.

PROGRAMMATION TOUS AZIMUTS
Il n’est pas facile d’organiser les

80 émissions réalisées par 150 ani-
mateurs bénévoles issus d’une
trentaine d’associations. La pro-
grammation part tous azimuts. Il y
a l’émission de théâtre et de litté-
rature « Les périphériques vous

parlent » (le samedi), celle consa-
crée à la critique de l’enseignement
« Attention école » (le jeudi et le
vendredi) ou encore « Modes
d’emploi », l’émission de l’associa-
tion de chômeurs AC ! (le vendre-
di). Il y a aussi le désormais célèbre
« Parloir libre » – actuellement en
procès avec le ministère de la jus-
tice pour diffamation –, une heure
et demie d’antenne dédiée aux dé-
tenus.

Ce jour-là, l’émission accueille
Sova Bechara, une ancienne déte-
nue du camp de Khiam, au Liban
sud. Arrêtée en 1989, quand elle
avait dix-huit ans, la jeune femme
est venue raconter les conditions
de détention de cette prison, où
elle est restée enfermée pendant
dix ans, sans procès. « C’est une fa-

çon de nous joindre au mouvement
du 14 juillet des détenus de ce
camp », explique Guy Dardel. Sur
la question des droits de l’homme,
Fréquence Paris-Plurielle, qui en-
courage plutôt l’autonomie res-
ponsable auprès de ses troupes,
s’engage collectivement.

Faire exister cette radio, c’est dé-
montrer deux choses, selon
M. Dardel, ancien journaliste deve-
nu auteur de polars. D’une part,
que « l’inégalité sociale n’est pas
une pathologie et que chacun, s’il a
un minimum de moyens, est capable
de faire quelque chose avec les
autres, sans distinction d’origines ».
D’autre part, qu’il est possible de
réfléchir ensemble en organisant
des débats sur les questions qui
concernent les banlieues. « Pen-

dant le mouvement social de 1995,
nous avons consacré trois heures
d’antenne par jour au dialogue, cite,
par exemple, Guy Dardel. Quand il
y a eu les problèmes de sécurité que
la RATP a dit être spécifiques aux
banlieues, on a fait se rencontrer des
syndicalistes en grève et des jeunes
pour qu’ils leur expliquent ce que ça
représente de ne pas pouvoir se dé-
placer à Paris, d’être interdit de loi-
sirs par manque d’argent. »

MANQUE DE MOYENS
Même si elle génère un grand

nombre de frustrations en raison
de la faiblesse de ses moyens, Fré-
quence Paris-Plurielle est une école
de la vie. « Mettre des jeunes en
face d’un micro, leur donner l’occa-
sion de s’exprimer de façon sérieuse
en rédigeant leurs questions, ça leur
permet d’apprendre à être carré, ex-
plique Brahim Naït-Balk. Quand on
tend un micro à ceux qui ont ten-
dance à trop l’ouvrir, souvent il n’y a
plus rien. » Mais pas question de
revendiquer n’importe quoi : les
propos racistes, l’afro-centrisme
excessif, le rap sexiste et la culture
de la haine symbolisée par les pit-
bulls associés aux poings améri-
cains n’ont pas droit d’antenne.
« Chez nous, les chansons de Doc
Gynéco ne passeraient pas », af-
firme, définitif, le jeune Mouloud
Achour.

Fréquence Paris-Plurielle tente
de rompre avec le discours dépri-
mant qui colle au mot banlieue, en
montrant qu’il y a aussi une vie so-
ciale et culturelle riche au-delà du
périphérique.

Florence Amalou

PROCHAIN ARTICLE :
Radio Djiido, à Nouméa

Bonne santé
du marché
publicitaire

SELON une étude Secodip-Plu-
rimédia, les investissements publi-
citaires en France sur les cinq
grands médias (presse, télévision,
affichage, radio et cinéma) ont
augmenté de 8 % au premier se-
mestre 1999 par rapport au pre-
mier semestre 1998. Cependant, le
rythme de cette croissance s’es-
souffle : il avait été de 10 % sur la
même période en 1998 par rapport
à 1997.

Le secteur des transports reste
le premier annonceur, avec un in-
vestissement de 4,9 milliards de
francs. Les services, et notamment
le secteur bancaire entraîné par la
bataille BNP - SG-Paribas, a forte-
ment accru son effort publicitaire
(+ 19 % par rapport au premier se-
mestre 1998). La guerre des diffé-
rents opérateurs en télécommuni-
cation a elle aussi dynamisé les
investissements publicitaires
(+ 25 %).

Parmi les médias, c’est le cinéma
qui connaît la plus importante
progression de ses revenus publi-
citaires (+ 56,5 %). Mais l’impact
de cette progression reste limité
car la part de marché du cinéma
n’est que de 1 % (0,4 milliard de
francs). Pour la radio, la progres-
sion est de 12 %, avec 4,5 milliards
de recettes, malgré une baisse du
nombre de messages publicitaires
de 4 % sur les ondes, compensée
par des hausses tarifaires. Avec
des recettes de 4,7 milliards de
francs, l’affichage connaît une re-
lative stabilité (- 1 %). La presse
enregistre une augmentation de
10 % de ses recettes publicitaires,
avec 17 milliards de francs. Elle
reste le support le plus attractif
pour les annonceurs, devant la té-
lévision, qui enregistre une pro-
gression de 6 % (14 milliards de
francs).

CHANGES-TAUX
LES BOURSIERS japonais ont de
quoi s’inquiéter : le yen continue à
s’apprécier face au dollar. Le billet
vert cotait 113,71 yens en début de
matinée, mercredi 18 août, alors qu’il
avait atteint plus de 114,80 yens mardi
17 août. Pour sa part, l’euro poursui-
vait son mouvement de repli face à la
devise américaine et cotait 1,0505 dol-
lar, contre plus de 1,0680 dollar ven-
dredi 13 août. Sur les marchés obliga-
taires, les taux se détendaient à
nouveau mercredi. Le rendement des
obligations d’Etat français émises à
dix ans s’inscrivait à 4,97 %, contre
5,04 % mardi 17 août. Celui des em-
prunts d’Etat allemands, les bunds,
émis à la même échéance, s’établis-
sait à 4,84 %, contre 4,91 % la veille. 

ÉCONOMIE
a ÉTATS-UNIS : les prix à la
consommation ont augmenté de
seulement 0,3 % et les mises en
chantier ont fait un bond de 5,7 %
en juillet, tandis que la production
industrielle a accéléré de 0,7 % du-
rant le même mois, a annoncé
mardi 17 août le gouvernement
américain. Ces statistiques ne de-
vraient pas dissuader la Réserve
fédérale américaine de relever lé-
gèrement son principal taux direc-
teur à l’issue de la prochaine réu-
nion de son comité monétaire, le
mardi 24 août, pour freiner le ryth-
me de l’activité et éviter une sur-
chauffe à terme, estiment plu-
sieurs conjoncturistes.

a BRÉSIL : le produit intérieur
brut a accusé une baisse de
0,42 % au premier semestre de
cette année par rapport à la même
période en 1998, a annoncé mardi
l’Institut brésilien de statistique.
Par ailleurs, la balance commer-
ciale brésilienne a enregistré un
déficit de 623 millions de dollars
au premier semestre, contre un
déficit de 1,84 milliard de dollars à
la même période l’année précé-
dente.

a BCE : la reprise économique
dans la zone euro est en marche,
une myriade d’indicateurs poin-
tant en direction d’une accéléra-
tion de l’activité dans un climat de
prix toujours clément, juge la
Banque centrale européenne
(BCE) dans son bulletin d’août.

a JAPON : l’économie nippone
est entrée dans une phase de re-
prise cyclique qui pourrait porter
le taux de croissance à un record
de 5 %, affirme mercredi un ana-
lyste financier de la société de
courtage ING Barings. L’analyste
fait remarquer que le PIB avait
progressé de 5 % en 1996 grâce à
une injection massive de fonds
gouvernementaux.

a INDONÉSIE : Djakarta
cherche à rééchelonner environ
3 milliards de dollars de dette ex-
térieure et certains pays ont déjà
donné leur accord, a affirmé mer-
credi le ministre du Plan, Budiono.

AFFAIRES
b SOCIÉTÉ GÉNÉRALE : le conseil
d’administration de la banque
française a réaffirmé sa confiance à
Daniel Bouton. 

b CECEI : le Comité des
établissements de crédit et des
entreprises d’investissement (CECEI)
a confirmé mardi qu’il se réunirait à
nouveau « dans le courant de la
semaine prochaine » pour prendre sa
décision sur les suites de l’OPE SBP –
BN. (Lire page 26.)

b INTESA/COMIT : la banque
d’Italie a donné son feu vert à l’offre
publique d’échange (OPE) de Banca
Intesa sur la Banca commerciale
italiana (Comit), à condition qu’elle
respecte les règles de la concurrence,
a annoncé mardi le président du
groupe Intesa, Giovanni Bazoli. 

b TOTALFINA : le PDG du groupe
pétrolier, Thierry Desmarest,
affirme que son groupe pourrait
améliorer son offre sur Elf
« seulement s’il peut y avoir un accord
à l’amiable qui permette une mise en
place rapide et plus facile de
l’opération », dans un entretien au
Financial Times publié mercredi. « Il
est toujours plus facile de fusionner des
équipes de manière constructive et
efficace si vous avez un accord à
l’amiable », ajoute le PDG du groupe
franco-belge. (Lire page 12)

b COCA-COLA : la Commission
européenne a jugé mardi que les
explications de Coca-Cola
concernant les malaises constatés
en juin en Belgique et en France
n’étaient « pas entièrement
satisfaisantes » et a critiqué la façon de
réagir de la France et de la Belgique.

BOURSES
LA BOURSE de Tokyo a terminé
en légère hausse mercredi 18 août,
après avoir effacé l’essentiel de ses
gains sous le coup de prises de bé-
néfices et de mouvements de vente
liés à la nouvelle hausse du yen
contre le dollar. L’indice Nikkei 225
a gagné 0,18 %, à 17 892,26 points.
A la Bourse de Paris, l’indice CAC
40 a ouvert mercredi en hausse de
0,40 %, à 4 497,62 points. A la
Bourse de Francfort, l’indice Dax
était lui aussi en hausse à l’ouver-
ture : il gagnait 0,24 %, pour
atteindre 5,272,58 points. Pour
sa part, Wall Street a clôturé
en hausse de 0,64 %, à
11 117,08 points, mardi 17 août, à
l’issue d’une séance indécise.

b PIAGGIO : le fabricant des
Vespa devrait être racheté par un
fonds d’investissement américain,
Texas Pacific Group (TPG), pour
environ 616 millions d’euros, selon
le Corriere della Sera du 18 août.
Le groupe, qui a produit plus de
15 millions de Vespa depuis 1946,
a des difficultés de succession
depuis la mort de ses deux
principaux actionnaires, Giovanni
Alberto Agnelli et sa mère
Antonelle Bechi Piaggio.

Retrouvez ces cotations sur le site Web :
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 18/08 17/08 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17892,26 0,18 29,26

HONGKONG HANG SENG 12993,10 1,64 29,30

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 46,73

SÉOUL COMPOSITE INDEX 103,96 ± 0,26 60,09

SYDNEY ALL ORDINARIES 3026,00 1,27 7,56

BANGKOK SET 28,66 ± 0,10 11,60

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4717,71 2,09 54,41

WELLINGTON NZSE-40 2198,05 0,44 6,43

12993,10

HONGKONG Hang Seng
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13527

13038

12548

12059
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21 M. 5 J. 18 A.

17892,26

TOKYO Nikkei
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119,30
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 17/08 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11117,08 0,64 21,08

ÉTATS-UNIS S&P 500 1344,16 1,01 9,35

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2671,22 0,98 21,82

TORONTO TSE INDEX 7053,01 0,10 8,74

SAO PAULO BOVESPA 9925,00 ± 1,92 46,30

MEXICO BOLSA 298,44 ± 0,05 28,37

BUENOS AIRES MERVAL 480,36 0,32 11,70

SANTIAGO IPSA GENERAL 126,60 ± 0,13 64,42

CARACAS CAPITAL GENERAL 4576,81 ± 0,65 ± 4,42

1,05

¤URO / DOLLAR

1,08

1,07

1,05

1,04

1,02

1,01
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NEW YORK Dow Jones
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11061
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10764

10615

10466
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NEW YORK Nasdaq
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 18/08 17/08 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3753,50 0,15 12,30

EUROPE STOXX 50 3687,7 0,21 11,07

EUROPE EURO STOXX 324 321,25 0,13 7,67

EUROPE STOXX 653 306,82 0,18 9,89

PARIS CAC 40 4492,21 0,28 13,94

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3072,13 0,20 15,65

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 573,96 0,16 6,61

BRUXELLES BEL 20 3106,95 0,52 ± 11,60

FRANCFORT DAX 30 5277,32 0,33 5,41

LONDRES FTSE 100 6166,40 ± 1,11 4,82

MADRID STOCK EXCHANGE 9610,40 ± 0,03 ± 2,30

MILAN MIBTEL 30 33496,00 ± 0,16 ± 4,71

ZURICH SPI 7015,70 0,31 ± 2,02

6166,40

LONDRES FT 100

6620

6492

6364

6235

6107

5979
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4492,21

PARIS CAC 40

4697
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4508

4413

4318
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5277,32

FRANCFORT DAX 30

5652

5517

5382

5247

5113

4978
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux17/08 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,50 2,48 4,98 5,70

ALLEMAGNE .. 2,50 2,69 4,86 5,64

GDE-BRETAG. 4,88 4,98 5,30 4,72

ITALIE ............ 2,50 2,64 5,16 5,94

JAPON............ 0,05 0,04 1,93 ....

ÉTATS-UNIS... 4,97 4,82 5,89 6,01

SUISSE ........... 0,58 1,01 3,03 4,18

PAYS-BAS....... 2,45 2,64 5,03 5,72

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 18/08 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 2766 88,78 88,43

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 568 97,26 97,25

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

18/08 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,88339 1,05380 0,16063 1,60715 0,65811

YEN........................ 113,20000 .... 119,30500 18,19000 181,94000 74,49500

¤URO ..................... 0,94895 0,83819 .... 0,15245 1,52530 0,62450

FRANC ................... 6,22555 5,50035 6,55957 .... 10,00615 4,09675

LIVRE ..................... 0,62222 0,54960 0,65560 0,09990 .... 0,40940

FRANC SUISSE........ 1,51950 1,34235 1,60090 0,24410 2,44245 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 17/08

COURONNE DANOISE. 7,4363

COUR. NORVÉGIENNE 8,1990

COUR. SUÉDOISE ........ 8,7370

COURONNE TCHÈQUE 36,148

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6242

DOLLAR CANADIEN .... 1,5575

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0044

DRACHME GRECQUE..326,30
FLORINT HONGROIS ..252,96
ZLOTY POLONAIS........ 4,1675
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VOYAGES
Réservez et achetez
vos billets d’avion

b Le titre Coca-Cola Beverages
a gagné mardi 17 août à Londres
11,3 %, à 128,50 pence. La société
d’embouteillage, filiale du géant
américain, est en passe de fu-
sionner avec l’entreprise grecque
Hellenic Bottling
b Le cours de Leeds Sporting a
bondi mardi de 14,1 %, à
28,50 pence. Selon des informa-
tions parues dans la presse, la
chaîne de télévision payante
BSkyB devrait prendre 9,9 % du
capital du club de football.
b La valeur Banco Bilbao Viz-
caya (BBV) a progressé mardi de
2,14 %, à 12,41 euros. Selon le
Sunday Times, la Lloyds souhai-
terait acheter ou fusionner avec
une banque espagnole et la BBV

serait sa cible la plus plausible.
b L’action privilégiée Jil Sander
s’est appréciée mardi de 3,48 %,
à 300,10 euros. Selon des infor-
mations parues dans Il Sole 24
Ore, la maison de mode italienne
Prada aurait acheté 52 % du ca-
pital de sa consœur allemande,
Jil Sander. Mais celle-ci a affirmé
officiellement qu’elle n’a pas
connaissance de l’entrée de Pra-
da au sein de son tour de table.
b L’act ion Ciba Spécial i tés
chimiques a perdu mardi 4,4 %,
à 120 francs suisses . Le
deuxième groupe chimique
suisse a annoncé que son profit
au premier semestre avait plon-
gé de 53 %, à 121 mill ions de
francs suisses.

Code Cours % Var.18/08 10 h 24 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 32,10 + 0,90

BASF AG BE e 43,8 ± 0,90

BMW DE e 735 + 1,17

CONTINENTAL AG DE e 21,05 + 0,72

DAIMLERCHRYSLER DE e 73,9 ....

FIAT IT e 3,33 ± 0,60

FIAT PRIV. IT e 1,59 ± 1,24

MICHELIN /RM FR e 41,87 ± 0,07

PEUGEOT /RM FR e 165 ± 0,30

PIRELLI IT e 2,43 ± 0,82

RENAULT FR e 49,5 ± 1

VALEO /RM FR e 74,85 + 0,47

VOLKSWAGEN DE e 55,3 ± 0,63

VOLVO -A- SE 26,90 ....

VOLVO -B- SE 26,90 ....

f DJ E STOXX AUTO P 253,01 + 0,35

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 15,36 ± 1,94

ABN AMRO HOLDIN NL e 22 + 0,46

ALLIED IRISH BA GB 13,47 ....

ALPHA CREDIT BA GR 69,23 ....

ARGENTARIA R ES e 20,8 + 1,66

B PINTO MAYOR R PT e 17,5 ....

BANCO ESSI R PT e 10,43 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 49,7 + 0,91

BANK OF IRELAND GB 17,80 ....

BANK OF PIRAEUS GR 27,12 ....

BANKINTER R ES e 39,65 ....

BARCLAYS PLC GB 27,58 ± 0,49

BAYR.HYPO-U.VER DE e 57 + 0,35

BCA FIDEURAM IT e 5,09 ± 0,78

BCA INTESA IT e 4,23 + 1,68

BCA ROMA IT e 1,23 + 0,82

BBV R ES e 12,5 + 0,73

BCO POPULAR ESP ES e 69,05 + 0,29

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 24,89 ....

BNP /RM FR e 74,7 + 0,74

CCF /RM FR e 110 + 0,92

CHRISTIANIA BK NO 3,81 ± 0,32

COMIT IT e 6,64 + 2

COMM.BANK OF GR GR 84,58 ....

COMMERZBANK DE e 33,7 + 1,66

DEN DANSKE BK DK 99,51 + 0,14

DEN NORSKE BANK NO 3,57 + 1,03

DEUTSCHE BANK DE e 64,3 + 0,37

DEXIA CC BE e 138,2 ....

DEXIA FCE RM FR e 123 + 0,16

DRESDNER BANK DE e 42 + 0,24

ERGO BANK GR 96,23 ....

FOERENINGSSB A SE 14,59 ....

FOKUS BK NO 9,15 ....

HSBC HOLDS GB 37,36 ....

IONIAN BK REG.S GR 51,39 ....

JYSKE BANK REG DK 87,68 + 0,31

KAPITAL HOLDING DK 35,64 + 2,32

KBC BANCASSURAN BE e 51,1 ....

LLOYDS TSB GB 12,89 ± 2,19

MERITA FI e 5,15 + 0,98

NAT BANK GREECE GR 69,72 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 62,05 ± 1,51

NATL WESTM BK GB 18,24 ± 0,74

NORDBANKEN HOLD SE 5,54 ± 0,21

ROLO BANCA 1473 IT e 19,1 ± 0,62

ROYAL BK SCOTL GB 19,12 ....

S-E-BANKEN -A- SE 11,16 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 183 + 0,49

SV HANDBK -A- SE 12,08 + 0,48

UBS REG CH 271,98 + 1,28

UNICREDITO ITAL IT e 4,26 + 0,47

UNIDANMARK -A- DK 60,51 ± 0,66

XIOSBANK GR 26,66 ....

BSCH R ES e 9,55 + 1,06

ERSTE BANK AT e 54,29 ....

HALIFAX GROUP GB 10,09 + 1,37

f DJ E STOXX BANK P 272,1 + 0,56

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 47,49 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,84 ± 1,56

ASSIDOMAEN AB SE 17,63 + 0,33

AVESTA SE 5,10 ....

BEKAERT BE e 437,7 ....

BILTON GB 4,60 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 47,4 + 1,65

BRITISH STEEL GB 2,63 ± 1,14

BUHRMANN NV NL e 17,7 ....

BUNZL PLC GB 4,85 ....

CART.BURGO IT e 7,27 ± 1,22

ELKEM ASA, OSLO NO 18,05 ....

ELVAL GR 12,57 ....

INPARSA PT e 10,67 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,63 + 1,12

MAYR-MELNHOF KA AT e 45,8 ....

METSAE-SERLA A FI e 9,2 ....

MODO B FR SE 28,61 ....

NORSKE SKOGIND- NO 39,33 + 0,16

OUTOKUMPU OY -A FI e 12,66 + 0,08

PECHINEY-A- FR e 57,1 ....

PORTUCEL INDUST PT e 6,61 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,5 + 0,78

RIO TINTO GB 19,21 + 0,24

SIDENOR GR 24,10 ....

SILVER & BARYTE GR 38,06 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,89 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 7,3 ....

SOPORCEL PT e 14,43 ....

SSAB SW ST A FR SE 13,51 + 1,29

STORA ENSO -A- FI e 12,8 + 1,59

STORA ENSO -R- FI e 12,7 + 0,79

SVENSKA CELLULO SE 29,01 ....

THYSSEN KRUPP DE e 23,47 ± 1,26

TRELLEBORG B SE 8,53 ....

UNION MINIERE BE e 43,19 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 34,95 ± 0,14

USINOR FR e 15,69 ....

VIOHALCO GR 40,76 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 30,45 + 1,53

f DJ E STOXX BASI P 209,77 + 0,21

CHIMIE
AGA -A- SE 16,02 ....

AGA -B- SE 15,97 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 150,8 ....

AKZO NOBEL NV NL e 44,85 ± 0,11

BASF AG DE e 43,8 ± 0,90

BAYER AG DE e 41,8 ± 0,95

BOC GROUP PLC GB 19,96 + 0,23

CIBA SPEC CHEM CH 74,94 ....

CLARIANT N CH 462,78 + 1,79

DEGUSSA-HUELS DE e 36,9 ± 0,27

DYNO NO 20,37 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4506 ± 0,35

HENKEL KGAA VZ DE e 72,7 ± 0,07

ICI GB 11,79 ± 1,15

KEMIRA FI e 5,55 ....

LAPORTE GB 11,12 ....

PERSTORP -B- SE 10,99 ....

SNIA IT e 1,13 ....

SOLVAY BE e 66,65 ....

TESSENDERLO CHE BE e 43,69 ....

f DJ E STOXX CHEM P 354,99 ± 0,75

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,66 ....

CGIP /RM FR e 47,2 ± 0,04

CIR IT e 1,42 + 0,71

D’IETEREN SA BE e 460,6 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 47,08 ± 0,04

GBL BE e 175,3 ....

GENL ELECTR CO GB 8,92 + 1,03

GEVAERT BE e 52,7 ....

HAGEMEYER NV NL e 27,25 + 0,93

INCHCAPE GB 5,95 ....

INVESTOR -A- SE 11,33 ....

INVESTOR -B- SE 11,45 ....

KVAERNER -A- NO 22,93 + 1,62

LVMH / RM FR e 280,6 + 0,21

MYTILINEOS HOLD GR 22 ....

NORSK HYDRO NO 40,25 + 0,61

OERLIKON-BUEHRL CH 145,20 + 0,43

ORKLA -A- NO 14,76 ± 1,22

ORKLA -B- NO 13,05 ....

SONAE INVESTIME PT e 29,29 ....

VEBA AG DE e 59 ....

f DJ E STOXX CONG P 277,42 + 0,21

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 14,22 + 0,32

CABLE & WIRELES GB 11,30 + 3,33

DEUTSCHE TELEKO DE e 39,1 + 1,24

EUROPOLITAN HLD SE 9,11 ± 0,50

FRANCE TELECOM FR e 68,5 + 0,44

HELLENIC TELE ( GR 20,78 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 41,95 + 1,57

PANAFON HELLENI GR 26,20 ....

PORTUGAL TELECO PT e 40,08 ....

SWISSCOM N CH 327,88 + 0,57

TELE DANMARK -B DK 51,50 + 0,79

TELECEL PT e 123,55 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,24 + 0,22

TELECOM ITALIA IT e 5,32 + 0,38

TELEFONICA ES e 15,48 ....

TIM IT e 5,23 ± 0,38

VODAFONE AIRTOU GB 18,23 + 0,25

f DJ E STOXX TCOM P 650,21 + 0,65

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 47,49 ....

ACESA REG ES e 11 ....

AKTOR SA GR 17,78 ....

ASKO OY FI e 15,2 ....

AUMAR R ES e 18,54 ....

AUTOSTRADE IT e 7,72 ± 0,39

BCA INTESA IT e 4,23 + 1,68

BICC PLC GB 1,40 ± 3,16

BLUE CIRCLE IND GB 6,76 + 0,23

BOUYGUES /RM FR e 244,1 ± 1,57

BPB GB 6,15 + 0,50

CARADON GB 2,83 ....

CBR BE e 86,2 ....

CIMPOR R PT e 16,81 ....

COLAS /RM FR e 163,5 ....

CRH PLC GB 19,29 ....

CRISTALERIA ESP ES e 47 ....

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 53,75 ....

GROUPE GTM FR e 101 + 0,90

HANSON PLC GB 8,48 + 0,18

HEIDELBERGER ZE DE e 94 + 0,64

HELL.TECHNODO.R GR 23,29 ....

HERACLES GENL R GR 29,73 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 41,5 ± 2,70

HOLDERBANK FINA CH 322,26 + 3,82

HOLDERBANK FINA CH 1164,13 + 0,27

IMETAL /RM FR e 144 ....

ITALCEMENTI IT e 12,5 + 0,64

ITALCEMENTI RNC IT e 4,7 + 1,29

LAFARGE /RM FR e 97,75 + 0,57

MICHANIKI REG. GR 13,73 ....

PARTEK FI e 11,49 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 173 ± 0,86

PILKINGTON PLC GB 1,58 ....

RMC GROUP PLC GB 16,49 ....

RUGBY GRP GB 1,70 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 171,9 + 1,18

SEMAPA PT e 16,2 ....

SKANSKA -B- SE 36,17 ....

SUPERFOS DK 20,71 ± 0,65

TARMAC GB 1,93 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,60 ....

TECHNIP /RM FR e 100,1 + 1,83

TITAN CEMENT RE GR 109,87 ....

UNICEM IT e 11,4 + 0,44

URALITA ES e 8,03 ....

VALENCIANA CEM ES e 9,28 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 22,25 + 0,23

WILLIAMS GB 5,47 ± 1,10

f DJ E STOXX CNST P 211,66 + 0,43

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 215 + 0,94

ADIDAS-SALOMON DE e 88,6 ± 0,89

ALITALIA IT e 2,62 + 0,38

AUSTRIAN AIRLIN AT e 21,08 + 0,38

BANG & OLUFSEN DK 55,54 + 0,74

BARRATT DEV PLC GB 4,94 ± 0,61

BEAZER GROUP GB 2,76 ....

BENETTON GROUP IT e 1,88 ± 2,59

BERKELEY GROUP GB 11,85 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,08 + 0,50

CHARGEURS RM FR e 57,8 ± 0,17

CLUB MED. /RM FR e 95,5 ± 1,34

COATS VIYELLA GB 0,70 ....

COMPASS GRP GB 9,80 ± 0,31

COURTAULDS TEXT GB 2,61 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 17,5 + 1,27

ELECTROLUX -B- SE 19,34 + 0,60

EMI GROUP GB 8,13 + 0,94

EURO DISNEY /RM FR e 1,28 ....

FINNAIR FI e 5,02 ....

G WIMPEY PLC GB 2,28 ....

GRANADA GROUP GB 8,85 ....

HERMES INTL FR e 102 ± 0,49

HPI IT e 0,57 + 1,79

HUNTER DOUGLAS NL e 33,9 ....

KLM NL e 24,55 ± 0,41

HILTON GROUP GB 3,54 + 2,19

MOULINEX /RM FR e 9,14 + 0,22

NCL HLDG NO 3,20 + 0,77

PATHE /RM FR e 106 ± 0,38

PENTLAND GRP GB 2,04 ....

PERSIMMON PLC GB 3,80 ....

PREUSSAG AG DE e 56,2 ± 0,71

RANK GROUP GB 4,12 ....

SAIRGROUP N CH 199,85 ± 0,62

SAS DANMARK A/S DK 9,95 + 2,52

SEB /RM FR e 72,4 + 2,04

THE SWATCH GRP CH 720,08 + 0,52

THE SWATCH GRP CH 155,04 ....

WILLIAM BAIRD GB 1,69 ....

WILSON BOWDEN GB 10,75 ....

WOLFORD AG AT e 53 ± 1,12

WW/WW UK UNITS GB 0,94 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 163,72 ± 0,04

PHARMACIE
ELAN CORP GB 30,45 ....

GLAXO WELLCOME GB 24,47 + 1,45

HOECHST AG DE e 40,2 ± 0,74

NOVARTIS N CH 1400,20 + 0,27

NOVO NORDISK B DK 109,87 + 1,49

ORION A FI e 22,7 + 0,04

ORION B FI e 22,35 ....

RHONE POUL./RM FR e 47,45 + 0,02

ROCHE HOLDING CH 16893,58 + 0,13

ROCHE HOLDING G CH 10813,76 + 0,03

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 104,5 ± 0,71

SMITHKLINE BEEC GB 11,91 + 1,03

ASTRAZENECA GB 35,39 ....

f DJ E STOXX PHAR P 380,81 ± 0,15

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 10,37 + 1,19

BG GB 5,85 + 1,58

BP AMOCO GB 18,77 + 0,90

BURMAH CASTROL GB 15,72 ....

CEPSA ES e 10,76 ....

ELECTRAFINA BE e 117,9 ....

ELF AQUITAINE / FR e 177 + 0,51

ENI IT e 5,86 ± 0,68

ENTERPRISE OIL GB 7,32 + 0,84

F.OLSEN ENERGY NO 9,39 ....

LASMO GB 2,57 ....

OMV AG AT e 90,31 + 0,18

PETROLEUM GEO-S NO 22,14 + 1,40

PRIMAGAZ /RM FR e 75,1 ± 1,18

PROSAFE NO 10,73 ....

REPSOL ES e 19,87 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 61,45 + 0,57

SAGA PETROLEUM NO 16,34 ....

SAIPEM IT e 4,21 ± 1,41

SHELL TRANSP & GB 8,07 + 0,38

SMEDVIG -A- NO 11,89 ....

TOTAL FINA /RM FR e 130 ....

f DJ E STOXX ENGY P 324,36 + 0,22

SERVICES FINANCIERS
3I GB 12,61 ....

ALMANIJ BE e 53,6 ....

ALPHA FINANCE GR 62,79 ....

AMVESCAP GB 7,94 + 1,36

BAIL INVEST /RM FR e 124,9 ....

BPI R PT e 19,17 ....

BRITISH LAND CO GB 7,82 ± 1,34

CAPITAL SHOPPIN GB 6,41 ....

COBEPA BE e 59,8 ....

CORP FIN ALBA - ES e 159 ....

CPR /RM FR e 40,5 + 1,25

CS GROUP N CH 175,81 + 0,90

EURAFRANCE /RM FR e 579 ....

FONCIERE LYONNA FR e 128,5 + 1,98

GECINA /RM FR e 110,5 ± 2,13

HAMMERSON GB 7,32 ....

KAPITAL HOLDING DK 35,64 + 2,32

LAND SECURITIES GB 12,07 ± 4,79

LIBERTY INTL GB 7,12 ....

MEDIOBANCA IT e 9,79 + 0,72

MEDIOLANUM IT e 7,82 ± 0,26

MEPC PLC GB 7,64 ± 1,57

METROVACESA ES e 20,5 ....

MEDIOLANUM NL e 7,82 ± 0,26

PARIBAS FR e 105,1 + 0,77

PROVIDENT FIN GB 14,43 + 17,87

RODAMCO NV NL e 23,15 ....

SCHRODERS PLC GB 21,11 ....

SEFIMEG N /RM FR e 67,5 ....

SIMCO N /RM FR e 86,05 ± 0,17

SLOUGH ESTATES GB 5,33 ....

UNIBAIL /RM FR e 125,6 ± 1,88

UNIM IT e 0,45 ....

VALLEHERMOSO ES e 8,95 ....

WOOLWICH PLC GB 5,16 ....

f DJ E STOXX FINS P 242,03 ± 0,19

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 8,43 ....

ASSOCIAT BRIT F GB 6,29 ± 1,19

BASS GB 13,29 + 2,34

BBAG OE BRAU-BE AT e 43 ....

BONGRAIN /RM FR e 365 ....

BRAU-UNION AT e 45 + 0,56

CADBURY SCHWEPP GB 6,47 + 4,93

CARLSBERG -B- DK 36,98 + 0,73

CARLSBERG AS -A DK 36,38 + 1,31

CHR. HANSEN HLD DK 97,49 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 39,40 + 1,74

DANONE /RM FR e 245,1 + 0,66

DELTA DAIRY GR 31,57 ....

DIAGEO GB 9,17 + 0,83

ELAIS OLEAGINOU GR 47,79 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 125,6 ....

GREENCORE GROUP GB 2,99 ....

HEINEKEN NL e 51 ± 0,20

HELLENIC BOTTLI GR 24,52 ....

HELLENIC SUGAR GR 13,71 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 33 ± 1,49

KERRY GRP-A- GB 11,24 ....

MONTEDISON IT e 1,47 + 0,68

NESTLE N CH 1857,36 ± 0,07

PARMALAT IT e 1,24 ± 0,80

PERNOD RICARD / FR e 65 + 0,08

RAISIO GRP V FI e 10,8 + 0,47

RIEBER & SON -B NO 6,71 ....

TATE & LYLE GB 6,47 ....

UNICER R PT e 17,45 ....

UNIGATE PLC GB 5,77 ....

UNILEVER NL e 65,05 ....

UNILEVER GB 8,90 ± 0,17

f DJ E STOXX F & BV P 235,42 ± 0,22

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTICIP -A SE 12,93 ....

ABB PARTICIP -B SE 13,05 ....

ABB PARTI CH 1548,84 + 0,81

ADECCO N CH 523,98 + 1,08

ALSTOM FR e 32,98 ± 0,06

ALUSUISSE LON G CH 1126,66 + 0,95

ASSOC BR PORTS GB 5 + 2,49

ATLAS COPCO -A- SE 30,22 ± 0,75

ATLAS COPCO -B- SE 30,22 + 0,19

ATTICA ENTR SA GR 14,56 ....

BAA GB 9,75 + 1,10

BBA GROUP PLC GB 8,19 ....

BERGESEN NO 14,57 + 1,27

BONHEUR NO 29,27 ....

CMB BE e 44,35 ....

CMG GB 25,39 ....

COOKSON GROUP P GB 3,60 ....

DAMPSKIBS -A- DK 8337,48 ....

DAMPSKIBS -B- DK 8884,26 + 0,10

DAMSKIBS SVEND DK 12579,24 ± 0,49

DELTA PLC GB 2,40 ....

DET SONDENFJ NO NO 6,95 + 2,70

ELECTROCOMPONEN GB 8,40 + 2,22

EQUANT NV DE e 79,5 ± 1,85

FINNLINES FI e 26,7 ....

FKI GB 3,63 ± 0,42

FLS IND.B DK 24,88 ± 0,29

FLUGHAFEN WIEN AT e 38,51 ± 0,18

GKN GB 16,22 + 1,91

GLYNWED INTL PL GB 3,92 ....

HALKOR GR 20,07 ....

HAYS GB 9,14 ± 5,20

HEIDELBERGER DR DE e 58 ....

HELLAS CAN SA P GR 46,89 ....

IFIL IT e 3,52 ....

IMI PLC GB 4,71 ....

ISS INTL SERV-B DK 52,18 ± 1,77

KOEBENHAVN LUFT DK 91,17 + 0,48

KON.NEDLLOYD NL e 25,6 ± 0,39

KONE B FI e 120 ....

LEGRAND /RM FR e 207,5 + 0,73

LEIF HOEGH NO 11,71 ....

LINDE AG DE e 59,9 + 1,01

MAN AG DE e 33,15 ± 1,63

MANNESMANN AG DE e 139,9 ± 0,21

METALLGESELLSCH DE e 21,35 + 0,57

METRA A FI e 19,1 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,86 ....

NFC GB 3,30 ....

NKT HOLDING DK 78 + 0,87

OCEAN GROUP GB 15,33 ....

PENINS.ORIENT.S GB 15,19 + 1,63

PREMIER FARNELL GB 4,28 ....

RAILTRACK GB 18,27 + 2,12

RANDSTAD HOLDIN NL e 42,1 ± 0,24

RATIN -A- DK 110,94 ± 0,60

RATIN -B- DK 110,94 ± 3,96

RAUMA OY FI e 11,5 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,61 ± 6,67

REXAM GB 4,53 ....

REXEL /RM FR e 79,8 ± 0,25

RHI AG AT e 26,14 ± 0,08

RIETER HLDG N CH 580,81 + 0,54

SANDVIK -A- SE 27,07 ....

SANDVIK -B- SE 27,24 ....

SAURER ARBON N CH 449,66 ± 1,10

SCANIA AB -A- SE 35,37 ....

SCANIA AB -B- SE 35,48 + 0,16

SCHINDLER HOLD CH 1436,42 ....

SCHINDLER HOLD CH 1458,28 ....

SCHNEIDER ELECT FR e 61,65 + 0,24

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,31 ....

SECURICOR GB 8,72 ....

SECURITAS -B- SE 13,62 ....

SGS GENEVA BR CH 1099,18 ± 0,85

SHANKS GROUP GB 3,45 ....

SIDEL /RM FR e 107,5 + 0,47

INVENSYS GB 5,42 ....

SITA /RM FR e 236 + 0,85

SKF -A- SE 21,98 ....

SKF -B- SE 22,89 ....

SOPHUS BEREND - DK 20,17 ± 1,96

STORK NV NL e 23,65 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 564,58 ± 0,66

SVEDALA SE 18,89 ....

SVENDBORG -A- DK 12102,79 ....

T.I.GROUP PLC GB 8,10 ....

TOMRA SYSTEMS NO 32,08 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 78,41 ± 0,37

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 369,38 + 0,20

ASSURANCES
AGF /RM FR e 47,8 + 0,31

ALLEANZA ASS IT e 10,35 ± 0,96

ALLIANZ AG DE e 260,5 ± 0,97

ALLIED ZURICH GB 11,32 + 3,47

ASPIS PRONIA GE GR 20,36 ....

AXA /RM FR e 118,5 + 0,42

CGU GB 13,94 ± 0,43

CNP ASSURANCES FR e 25 ....

CORP MAPFRE R ES e 18,59 ....

ERGO VERSICHERU DE e 104 + 0,97

ETHNIKI GEN INS GR 104,51 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,05 + 1,81

FORSIKRING CODA DK 98,84 ....

FORTIS (NL) NL e 30,95 + 1,48

FORTIS (B) BE e 31,3 ....

GENERALI ASS IT e 32,05 + 0,31

GENERALI HLD VI AT e 159 ± 0,63

INA IT e 2,24 + 1,36

IRISH LIFE & PE GB 9,48 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,41 ....

MUENCH RUECKVER DE e 186,3 ± 0,16

NORWICH UNION GB 6,41 ± 0,47

POHJOLA YHTYMAE FI e 47 ....

PRUDENTIAL CORP GB 14,03 + 0,33

RAS IT e 9,04 ± 0,11

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 31,2 + 0,97

SWISS RE N CH 1833 + 0,86

SEGUROS MUNDIAL PT e 34,2 ....

SKANDIA INSURAN SE 19,06 ....

STOREBRAND NO 6,40 ....

SWISS LIFE BR CH 604,55 ....

TOPDANMARK AS DK 157,53 ....

TRYG-BALTICA DK 22,59 ....

ZURICH ALLIED N CH 542,09 + 0,93

f DJ E STOXX INSU P 319,75 + 0,09

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,61 ± 0,70

CANAL PLUS /RM FR e 62,3 + 0,97

CARLTON COMMUNI GB 7,43 + 1,66

ELSEVIER NL e 10,15 + 1

HAVAS ADVERTISI FR e 219 ± 0,45

INDP NEWS AND M IR e 4,35 ....

LAGARDERE SCA N FR e 37,15 + 0,13

MEDIASET IT e 8,51 + 0,12

PEARSON GB 20,47 + 0,75

REED INTERNATIO GB 5,80 ....

REUTERS GROUP GB 14,02 + 1,21

SCHIBSTED NO 10,06 ± 5,17

TELEWEST COMM. GB 3,84 ....

TF1 FR e 230,7 ± 0,99

UNITED NEWS & M GB 9,71 ....

WOLTERS KLUWER NL e 34,5 + 0,73

WPP GROUP GB 8,82 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 296,73 + 0,45

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 32,6 + 0,62

ASDA GROUP PLC GB 3,34 ± 0,90

ATHENS MEDICAL GR 43,21 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 54,5 + 0,09

BEIERSDORF AG DE e 69,3 + 0,14

BIC /RM FR e 52 ± 0,86

BRIT AMER TOBAC GB 7,65 + 0,80

CASINO GP /RM FR e 83 + 1,97

CFR UNITS -A- CH 1867,35 + 0,67

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 80,05 ....

ESSILOR INTL /R FR e 304 + 0,03

ETS COLRUYT BE e 560 ....

FYFFES GB 1,87 ....

GIB BE e 43,45 ....

GOODYS GR 36,16 ....

IMPERIAL TOBACC GB 10,13 ....

KESKO -B- FI e 12 ....

L’OREAL /RM FR e 610,5 + 0,33

MODELO CONTINEN PT e 13,2 ....

PAPASTRATOS CIG GR 40,81 ....

PROMODES /RM FR e 618,5 + 0,57

RECKITT & COLMA GB 12,56 ....

SAFEWAY GB 3,57 + 0,43

SAINSBURY J. PL GB 5,98 + 1,03

SEITA /RM FR e 52,95 ± 0,09

SMITH & NEPHEW GB 2,98 ....

STAGECOACH HLDG GB 3,36 + 0,91

TABACALERA REG ES e 18,19 ± 0,44

TAMRO FI e 3,65 ....

TESCO PLC GB 2,76 + 1,11

TNT POST GROEP NL e 23,05 ± 1,28

f DJ E STOXX N CY G P 473,32 + 0,11

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,55 ....

BOOTS CO PLC GB 11,88 ± 0,64

CARREFOUR /RM FR e 133,9 + 2,14

CASTO.DUBOIS /R FR e 236,5 ....

CENTROS COMER P ES e 16,07 ....

CONTINENTE ES e 20,35 ....

DIXONS GROUP PL GB 17,10 ± 4,58

GEHE AG DE e 46,8 + 0,43

GREAT UNIV STOR GB 9,51 + 0,64

GUILBERT /RM FR e 133 + 0,76

HENNES & MAURIT SE 23,97 ± 0,74

JERONIMO MARTIN PT e 28,5 ....

KARSTADT AG DE e 477 ± 0,58

KINGFISHER GB 10,86 + 0,99

MARKS & SPENCER GB 5,60 ± 0,27

METRO DE e 51,7 ± 1,15

NEXT PLC GB 10,74 + 3,51

PINAULT PRINT./ FR e 160 ± 1,05

RINASCENTE IT e 7,19 ± 0,55

STOCKMANN A FI e 18 ....

VALORA HLDG N CH 229,52 + 0,41

W.H SMITH GRP GB 8,90 ....

WOLSELEY PLC GB 8,31 ....

f DJ E STOXX RETL P 357,74 ± 0,20

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 144,3 ....

ALTEC SA REG. GR 25,96 ....

BAAN COMPANY NL e 13,35 + 3,49

BARCO BE e 118,8 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,70 + 1,85

CAP GEMINI /RM FR e 156,8 + 1,23

COLOPLAST B DK 96,82 + 0,70

COLT TELECOM NE GB 19,11 ....

DASSAULT SYST./ FR e 36,3 ....

FINMECCANICA IT e 0,8 + 1,27

FRESENIUS MED C DE e 67,3 ± 0,88

GAMBRO -A- SE 9,56 ....

GETRONICS NL e 43,2 ± 0,35

GN GREAT NORDIC DK 31,06 ± 0,43

INTRACOM R GR 69,23 ....

KON. PHILIPS NL e 96,55 + 0,78

MERKANTILDATA NO 9,27 + 0,66

MISYS GB 8,25 ± 0,91

NERA ASA NO 2,45 ± 0,50

NETCOM ASA NO 29,15 ....

NOKIA FI e 82,9 + 0,24

NYCOMED AMERSHA GB 6 + 4,22

OCE NL e 21,55 + 1,65

OLIVETTI IT e 2,18 + 1,87

ROLLS ROYCE GB 3,77 ....

SAGEM FR e 634 ....

SAP AG DE e 337,5 + 0,30

SAP VZ DE e 376,5 ± 0,48

SEMA GROUP GB 8,58 ± 1,05

SIEMENS AG DE e 78 ....

SMITHS IND PLC GB 14,90 ....

STMICROELEC SIC FR e 69,4 + 1,91

TANDBERG DATA A NO 4,26 ....

THOMSON CSF /RM FR e 34,5 + 0,29

WILLIAM DEMANT DK 76,65 ....

f DJ E STOXX TECH P 468,78 + 0,15

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 11,41 + 0,13

BRITISH ENERGY GB 7,88 ....

CENTRICA GB 2,26 + 2,05

EDISON IT e 7,65 + 0,39

ELECTRABEL BE e 297,5 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 16,43 ....

ENDESA ES e 18,65 ....

EVN AT e 135 + 0,57

GAS NATURAL SDG ES e 22,87 ....

HAFSLUND -A- NO 5,58 ± 0,54

HAFSLUND -B- NO 3,72 ....

IBERDROLA ES e 13,75 ± 0,29

ITALGAS IT e 3,82 + 0,53

NATIONAL GRID G GB 6,06 + 1,01

NATIONAL POWER GB 6,59 + 0,70

OESTERR ELEKTR AT e 139,5 ± 0,29

POWERGEN GB 8,81 + 1,75

SCOT POWER GB 8 ....

SEVERN TRENT GB 13,02 ± 0,35

SUEZ LYON EAUX/ FR e 163,7 + 0,43

SYDKRAFT -A- SE 21,75 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,28 ....

THAMES WATER GB 13,11 + 0,47

TRACTEBEL BE e 143,9 ....

FENOSA ES e 12,79 ....

UNITED UTILITIE GB 11,13 + 0,69

VIAG DE e 495 + 1,43

VIVENDI/RM FR e 71,8 + 0,91

f DJ E STOXX PO SUP P 290,32 + 0,29

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.18/08 10 h 24 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 19,65 + 0,51

ANTONOV 0,92 + 2,22

C/TAC 7,9 ± 0,63

CARDIO CONTROL 6,5 + 0,78

CSS 16,35 ....

HITT NV 8,1 ± 4,71

INNOCONCEPTS NV 18,8 ....

NEDGRAPHICS HOLD 15,65 + 2,29

POLYDOC 2,1 ± 4,55

PROLION HOLDING 109,8 + 1,20

RING ROSA 6,9 ....

RING ROSA WT 0,75 + 7,14

UCC HOLDING NV 12,5 ± 1,57

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,78 ....

FARDEM BELGIUM B 20,02 ....

INTERNOC HLD 3,3 ....

INTL BRACHYTHER B 8,51 ± 4,06

LINK SOFTWARE B 11 ....

PAYTON PLANAR 1,66 + 3,11

SYNERGIA 8 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 91,63 ± 0,40

AIXTRON 91 ± 0,55

AUGUSTA BETEILIGUN 56,6 + 1,07

BB BIOTECH ZT-D 44,9 ± 0,22

BB MEDTECH ZT-D 15,15 ± 0,66

BERTRANDT AG 59 ± 0,34

BETA SYSTEMS SOFTW 15,4 + 1,72

CE COMPUTER EQUIPM 53 ± 1,85

CE CONSUMER ELECTR 92 ± 0,15

CENIT SYSTEMHAUS 171 ....

DRILLISCH 11 ....

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 48,2 + 0,42

EM.TV & MERCHANDI 58,99 + 3,13

EUROMICRON 20,2 + 0,50

GRAPHISOFT NV 13,8 + 2,22

HOEFT & WESSEL 26 ± 1,89

HUNZINGER INFORMAT 13 ± 1,52

INFOMATEC 37 ....

INTERSHOP COMMUNIC 272,5 + 5,62

KINOWELT MEDIEN 78,5 + 1,62

LHS GROUP 34,65 ....

LINTEC COMPUTER 126 ....

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 30 + 0,33

MOBILCOM 72 + 0,70

MUEHL PRODUCT & SE 15,35 + 0,33

MUEHLBAUER HOLDING 53 + 0,95

PFEIFFER VACU TECH 36,5 + 2,82

PLENUM 77 ± 0,26

PSI 39 ± 1,27

QIAGEN NV 33,1 ± 4,06

REFUGIUM HOLDING A 13,02 ± 0,99

SACHSENRING AUTO 14,8 + 1,37

SALTUS TECHNOLOGY 20 ± 0,25

SCM MICROSYSTEMS 44,5 + 1,14

SER SYSTEME 46,2 ± 0,65

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 38,6 + 1,58

SOFTM SOFTWARE BER 43,9 + 0,23

TDS 18,8 ± 1,05

TECHNOTRANS 43,5 + 0,69

TELDAFAX 22,8 ± 0,44

TELES AG 44,5 ± 3,24

TIPTEL 6,9 ± 0,72

TRANSTEC 46 ....

W.E.T. AUTOMOTIVE 35,8 ± 0,56
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)



LeMonde Job: WMQ1908--0017-0 WAS LMQ1908-17 Op.: XX Rev.: 18-08-99 T.: 10:46 S.: 111,06-Cmp.:18,11, Base : LMQPAG 21Fap: 100 No: 0403 Lcp: 700  CMYK

F I N A N C E S  E T  M A R C H É S LE MONDE / JEUDI 19 AOÛT 1999 / 17

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.France f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

B.N.P. (T.P)...................... 149 148 970,82 ± 0,67 30/07

CR.LYONNAIS(TP) .......... 143 .... .... .... 22/10

RENAULT (T.P.)............... 391 389 2551,67 ± 0,51 24/10

SAINT GOBAIN(T.P......... 173,10 .... .... .... 15/07

THOMSON S.A (T.P ........ 153 142 931,46 ± 7,19 02/08

ACCOR ............................ 213 214,10 1404,40 + 0,52 14/06

AEROSPATIALE MAT ...... 21,90 21,55 141,36 ± 1,60 ....

AGF ................................. 47,65 47,80 313,55 + 0,31 08/06

AIR FRANCE GPE N ........ 16,50 16,50 108,23 .... 06/07

AIR LIQUIDE ................... 150,80 151 990,50 + 0,13 19/05

ALCATEL ......................... 144,30 143,60 941,95 ± 0,49 30/06

ALSTOM.......................... 33 32,75 214,83 ± 0,76 ....

ALTRAN TECHNO. #....... 249,10 252,80 1658,26 + 1,49 28/09

ATOS CA.......................... 104,40 103,90 681,54 ± 0,48 ....

AXA.................................. 118 117,20 768,78 ± 0,68 10/05

BAIL INVESTIS................. 124,90 124,50 816,67 ± 0,32 15/07

BAZAR HOT. VILLE ......... 100,90 101 662,52 + 0,10 31/05

BIC................................... 52,45 52 341,10 ± 0,86 07/07

BIS................................... 90,05 .... .... .... 01/07

B.N.P. .............................. 74,15 74,50 488,69 + 0,47 21/05

BOLLORE ........................ 166 166 1088,89 .... 01/07

BONGRAIN ..................... 365 365 2394,24 .... 11/05

BOUYGUES ..................... 248 244,20 1601,85 ± 1,53 07/07

BOUYGUES OFFS............ 32,95 33 216,47 + 0,15 23/06

BULL#.............................. 7,04 7,10 46,57 + 0,85 ....

CANAL + ......................... 61,70 62,05 407,02 + 0,57 01/07

CAP GEMINI ................... 154,90 156,20 1024,60 + 0,84 23/04

CARBONE LORRAINE..... 48,25 48,70 319,45 + 0,93 22/06

CARREFOUR ................... 131,10 133,50 875,70 + 1,83 19/04

CASINO GUICHARD ....... 81,40 83,40 547,07 + 2,46 10/06

CASINO GUICH.ADP ...... 51,40 51,30 336,51 ± 0,19 10/06

CASTORAMA DUB.(L...... 236,50 236,50 1551,34 .... 17/05

C.C.F. ............................... 109 110,30 723,52 + 1,19 28/04

CEGID (LY) ...................... 147 147 964,26 .... 02/06

CERUS............................. 7,09 7,15 46,90 + 0,85 17/06

CGIP ................................ 47,22 47,20 309,61 ± 0,04 11/06

CHARGEURS................... 57,90 57,80 379,14 ± 0,17 15/07

CHRISTIAN DALLOZ ...... 47,50 47,80 313,55 + 0,63 02/07

CHRISTIAN DIOR ........... 146 147 964,26 + 0,68 01/06

CIC -ACTIONS A.............. 82 84 551 + 2,44 ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 63,50 63,60 417,19 + 0,16 21/06

CLARINS ......................... 88,60 89,50 587,08 + 1,02 21/07

CLUB MEDITERRANE .... 96,80 96,80 634,97 .... 24/06

CNP ASSURANCES ......... 25 24,83 162,87 ± 0,68 05/07

COFLEXIP........................ 89,55 89,50 587,08 ± 0,06 09/06

COLAS ............................. 163,50 165 1082,33 + 0,92 29/06

COMPTOIR ENTREP....... 1,87 1,85 12,14 ± 1,07 15/07

CPR ................................. 40 40,40 265,01 + 1 01/06

CRED.FON.FRANCE ....... 15,44 .... .... .... 16/06

CFF.(FERRAILLES) .......... 33,15 33,49 219,68 + 1,03 30/03

CREDIT LYONNAIS......... 27,44 27,35 179,40 ± 0,33 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 48,93 49,10 322,07 + 0,35 01/07

DAMART ......................... 77,20 76,65 502,79 ± 0,71 18/12

DANONE......................... 243,50 244,30 1602,50 + 0,33 26/05

DASSAULT-AVIATIO ....... 162 162 1062,65 .... 07/05

DASSAULT SYSTEME...... 36,30 36,30 238,11 .... 01/07

DE DIETRICH.................. 57,50 58,10 381,11 + 1,04 21/04

DEVEAUX(LY)# ................ 75,05 75,60 495,90 + 0,73 01/07

DEV.R.N-P.CAL LI............ 14,35 14,35 94,13 .... 18/06

DEXIA FRANCE ............... 122,80 122,60 804,20 ± 0,16 11/06

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,05 5,10 33,45 + 0,99 20/06

DYNACTION ................... 25,80 25,90 169,89 + 0,39 12/07

EIFFAGE .......................... 64,20 64,40 422,44 + 0,31 30/06

ELF AQUITAINE .............. 176,10 175,20 1149,24 ± 0,51 18/06

ERAMET .......................... 42,40 42,50 278,78 + 0,24 07/06

ERIDANIA BEGHIN......... 125,60 124,90 819,29 ± 0,56 13/07

ESSILOR INTL ................. 303,90 303,90 1993,45 .... 01/06

ESSILOR INTL.ADP......... 320 .... .... .... 01/06

ESSO................................ 76 75,20 493,28 ± 1,05 30/06

EURAFRANCE................. 579 579 3797,99 .... 18/12

EURO DISNEY................. 1,28 1,28 8,40 .... 23/02

EUROTUNNEL................ 1,42 1,43 9,38 + 0,70 ....

FACOM SA....................... 70,05 70 459,17 ± 0,07 08/07

FAURECIA ....................... 52,50 52,60 345,03 + 0,19 06/05

FIMALAC SA.................... 114,90 114,90 753,69 .... 02/06

FINEXTEL........................ 18,71 18,68 122,53 ± 0,16 02/07

FIVES-LILLE..................... 72,40 72,05 472,62 ± 0,48 15/06

FONC.LYON.# ................. 126 128,50 842,90 + 1,98 01/07

FRANCE TELECOM......... 68,20 68 446,05 ± 0,29 17/06

FROMAGERIES BEL........ 780 780 5116,46 .... 21/07

GALERIES LAFAYET ........ 127 127 833,07 .... 10/06

GASCOGNE..................... 76,50 76 498,53 ± 0,65 28/05

GAUMONT #................... 60,95 60,20 394,89 ± 1,23 06/05

GAZ ET EAUX .................. 47,10 47,30 310,27 + 0,42 01/07

GECINA........................... 112,90 110,50 724,83 ± 2,13 02/07

GEOPHYSIQUE ............... 57 57,40 376,52 + 0,70 12/07

GRANDVISION ............... 25,27 25,08 164,51 ± 0,75 30/06

GROUPE ANDRE S.A ...... 134 131,80 864,55 ± 1,64 10/02

GR.ZANNIER (LY) ........... 24,70 24,30 159,40 ± 1,62 01/07

GROUPE GTM ................ 100,10 101,30 664,48 + 1,20 30/06

GROUPE PARTOUCHE ... 64,20 .... .... .... 13/04

GUILBERT....................... 132 133 872,42 + 0,76 02/07

GUYENNE GASCOGNE... 444,50 445 2919,01 + 0,11 21/06

HACHETTE FILI.ME........ 210,30 209,50 1374,23 ± 0,38 15/06

HAVAS ADVERTISIN ....... 220 220 1443,11 .... 16/07

IMETAL ........................... 144 144 944,58 .... 25/06

IMMEUBLES DE FCE ...... 18,65 18,65 122,34 .... 18/05

INFOGRAMES ENTER .... 68,05 68,30 448,02 + 0,37 ....

INGENICO ...................... 24,05 24,54 160,97 + 2,04 03/08

INTERBAIL...................... 23,05 .... .... .... 30/06

INTERTECHNIQUE......... 310 310 2033,47 .... 30/09

ISIS .................................. 69,90 69,50 455,89 ± 0,57 30/06

KLEPIERRE...................... 89,20 89 583,80 ± 0,22 30/04

LABINAL.......................... 113,40 114,80 753,04 + 1,23 07/07

LAFARGE......................... 97,20 97,20 637,59 .... 07/07

LAGARDERE.................... 37,10 36,63 240,28 ± 1,27 01/06

LAPEYRE ......................... 65,15 65 426,37 ± 0,23 27/05

LEBON (CIE).................... 48,15 46,60 305,68 ± 3,22 09/06

LEGRAND ....................... 206 207,90 1363,73 + 0,92 14/06

LEGRAND ADP ............... 121,50 121,40 796,33 ± 0,08 14/06

LEGRIS INDUST.............. 36,40 37 242,70 + 1,65 09/07

LOCINDUS...................... 108,10 108 708,43 ± 0,09 01/07

L’OREAL .......................... 608,50 610 4001,34 + 0,25 15/06

LVMH MOET HEN. ......... 280 281 1843,24 + 0,36 01/06

MARINE WENDEL .......... 152,30 151,70 995,09 ± 0,39 30/11

METALEUROP ................ 6,09 6,10 40,01 + 0,16 04/07

MICHELIN....................... 41,90 41,60 272,88 ± 0,72 15/06

MONTUPET SA............... 33,20 33,38 218,96 + 0,54 29/06

MOULINEX ..................... 9,12 9,09 59,63 ± 0,33 14/09

NATEXIS BQ POP. ........... 63 61,10 400,79 ± 3,02 22/06

NEOPOST........................ 25,90 26,28 172,39 + 1,47 ....

NORBERT DENTRES. ..... 22,15 22,19 145,56 + 0,18 17/05

NORD-EST...................... 25,65 25,70 168,58 + 0,19 25/06

NORDON (NY)................ 70,15 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 243,50 242,50 1590,70 ± 0,41 17/03

OLIPAR............................ 7,90 .... .... .... ....

PARIBAS.......................... 104,30 104,30 684,16 .... 16/06

PATHE............................. 106,40 106 695,31 ± 0,38 26/05

PECHINEY ACT ORD ...... 57,10 57,10 374,55 .... 30/06

PENAUILLE POLY.C ........ 245 243,10 1594,63 ± 0,78 23/06

PERNOD-RICARD........... 64,95 64,70 424,40 ± 0,38 11/05

PEUGEOT........................ 165,50 165,40 1084,95 ± 0,06 09/06

PINAULT-PRINT.RE........ 161,70 161,30 1058,06 ± 0,25 01/07

PLASTIC OMN.(LY) ......... 104,80 105,50 692,03 + 0,67 28/06

PRIMAGAZ...................... 76 76 498,53 .... 14/06

PROMODES.................... 615 618 4053,81 + 0,49 10/06

PUBLICIS #...................... 193,50 195 1279,12 + 0,78 07/07

REMY COINTREAU......... 17,92 17,93 117,61 + 0,06 15/09

RENAULT ........................ 50 49,02 321,55 ± 1,96 02/07

REXEL.............................. 80 79,95 524,44 ± 0,06 01/07

RHODIA .......................... 21,65 21,70 142,34 + 0,23 30/06

RHONE POULENC A....... 47,44 47,26 310,01 ± 0,38 03/06

ROCHETTE (LA) .............. 2,78 2,72 17,84 ± 2,16 25/06

ROYAL CANIN................. 57 57,15 374,88 + 0,26 10/05

RUE IMPERIALE (L.......... 1850 1850 12135,20 .... 09/07

SADE (NY) ....................... 37,95 37,60 246,64 ± 0,92 22/06

SAGEM S.A. ..................... 251,90 .... .... .... ....

SAINT-GOBAIN............... 169,90 168,90 1107,91 ± 0,59 28/06

SALVEPAR (NY) ............... 76,40 76,20 499,84 ± 0,26 05/08

SANOFI SYNTHELAB...... 38,19 38,11 249,99 ± 0,21 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 65,50 65,90 432,28 + 0,61 21/04

SCHNEIDER ELECTR...... 61,50 60,20 394,89 ± 2,11 11/06

SCOR............................... 45,30 45,90 301,08 + 1,32 02/06

S.E.B. ............................... 70,95 72,40 474,91 + 2,04 11/06

SEITA............................... 53 52,75 346,02 ± 0,47 01/06

SELECTIBANQUE............ 10,60 10,60 69,53 .... 12/07

SGE.................................. 42,96 43,24 283,64 + 0,65 14/06

SIDEL............................... 107 107 701,87 .... 04/06

SILIC CA .......................... 159 158,90 1042,32 ± 0,06 01/07

SIMCO............................. 86,20 86,20 565,43 .... 29/06

S.I.T.A .............................. 234 238 1561,18 + 1,71 17/06

SKIS ROSSIGNOL............ 14,30 14,30 93,80 .... 25/09

SOCIETE GENERALE....... 182,10 182,90 1199,75 + 0,44 16/06

SODEXHO ALLIANCE...... 152,70 151,60 994,43 ± 0,72 04/03

SOGEPARC (FIN) ............ 85 85 557,56 .... 04/01

SOMMER-ALLIBERT....... 25,70 25,60 167,92 ± 0,39 18/06

SOPHIA ........................... 40,10 40 262,38 ± 0,25 30/06

SPIR COMMUNIC. # ....... 74,55 74 485,41 ± 0,74 31/05

ROCHEFORTAISE CO ..... 113 113,90 747,14 + 0,80 19/07

SUEZ LYON.DES EA ........ 163 164,10 1076,43 + 0,67 01/06

TF1 .................................. 233 230,70 1513,29 ± 0,99 30/06

TECHNIP......................... 98,30 100,50 659,24 + 2,24 28/05

THOMSON-CSF.............. 34,40 34,22 224,47 ± 0,52 09/07

TOTAL FINA SA............... 130 129,50 849,46 ± 0,38 19/07

UNIBAIL .......................... 128 127 833,07 ± 0,78 10/06

UNILOG .......................... 49,05 49,05 321,75 .... 29/06

UNION ASSUR.FDAL ...... 109 109,50 718,27 + 0,46 15/06

USINOR........................... 15,69 15,55 102 ± 0,89 01/07

VALEO ............................. 74,50 75 491,97 + 0,67 12/07

VALLOUREC.................... 36 36,05 236,47 + 0,14 07/07

VIA BANQUE ................... 26,96 28 183,67 + 3,86 01/06

VIVENDI .......................... 71,15 71,20 467,04 + 0,07 12/05

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,70 13,80 90,52 + 0,73 07/05

ZODIAC EX.DT DIV ......... 197,90 197,90 1298,14 .... 06/01

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.International f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

AMERICAN EXPRESS...... 133 132,30 867,83 ± 0,53 10/08

A.T.T. #............................. 47,89 47,50 311,58 ± 0,81 02/08

BARRICK GOLD #............ 18,65 18,90 123,98 + 1,34 15/06

CROWN CORK ORD.#..... 26,60 .... .... .... 20/08

DE BEERS # ..................... 27,65 27,90 183,01 + 0,90 26/05

DU PONT NEMOURS..... 68,05 67,70 444,08 ± 0,51 11/09

ERICSSON # .................... 29,90 30,20 198,10 + 1 06/04

FORD MOTOR # ............. 46,66 .... .... .... 01/09

GENERAL ELECT. # ......... 106 106 695,31 .... 26/07

GENERAL MOTORS # ..... 58,85 60,15 394,56 + 2,21 10/09

HITACHI # ....................... 9,57 9,57 62,78 .... 31/12

I.B.M # ............................. 121 121,60 797,64 + 0,50 10/09

ITO YOKADO #................ 69,10 67 439,49 ± 3,04 13/11

MATSUSHITA #............... 21,50 21,36 140,11 ± 0,65 31/12

MC DONALD’S #............. 39,28 39,40 258,45 + 0,31 15/06

MERCK AND CO # .......... 62,35 62 406,69 ± 0,56 01/07

MITSUBISHI CORP. ........ 7,26 7,31 47,95 + 0,69 31/12

MOBIL CORPORAT.#...... 100 100,20 657,27 + 0,20 10/09

MORGAN J.P. # ............... 129,80 128,80 844,87 ± 0,77 15/07

NIPP. MEATPACKER....... 13,50 .... .... .... 29/06

PHILIP MORRIS # ........... 34,32 35 229,58 + 1,98 12/07

PROCTER GAMBLE ........ 90,85 91,15 597,90 + 0,33 16/08

SEGA ENTERPRISES ....... 16,45 16,10 105,61 ± 2,13 31/12

SCHLUMBERGER #......... 63,10 63,35 415,55 + 0,40 09/07

SONY CORP. #................. 124 124 813,39 .... 31/12

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 18 AOUT Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 24 aouÃ t

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 17 AOUT

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 13,21 86,65 ± 2

AB SOFT............... 12,75 83,63 ± 1,92

ALPHAMEDIA ....... 18,10 118,73 + 0,06

ALPHA MOS ......... 4,12 27,03 ....

ALTAMIR & CI ...... 139,70 916,37 + 1,45

APPLIGENE ON .... 2,08 13,64 ....

ASTRA .................. 1,60 10,50 ± 1,84

ATN...................... 10,90 71,50 ± 12,80

AVENIR TELEC...... 59,35 389,31 + 2,33

BELVEDERE .......... 74,90 491,31 ± 1,19

BIODOME #.......... 13,60 89,21 + 0,74

BVRP EX DT S....... 41,50 272,22 ± 1,31

CAC SYSTEMES .... 8 52,48 + 3,23

CEREP .................. 17,98 117,94 ....

CHEMUNEX #....... 0,68 4,46 ± 2,86

COIL..................... 42 275,50 + 1,20

CRYO INTERAC .... 22 144,31 ....

CYBER PRES.P ...... 36,85 241,72 + 5,29

CYRANO # ............ 9,92 65,07 + 0,40

DESK # ................. 16,05 105,28 ....

DESK BS 98 .......... 1,29 8,46 ....

DMS # .................. 7 45,92 ....

DURAND ALLIZ.... 7 45,92 ....

DURAN DUBOI..... 101,50 665,80 ....

EFFIK #................. 17 111,51 ....

ESKER .................. 26,60 174,48 ± 2,74

EUROFINS SCI...... 84,95 557,24 + 2,23

EURO.CARGO S .... 10,30 67,56 + 3

EUROPSTAT #....... 69 452,61 ± 4,43

FABMASTER # ...... 13,40 87,90 ....

FI SYSTEM #......... 59,60 390,95 + 1,02

FLOREANE MED... 9 59,04 ....

GENERIX # ........... 52,10 341,75 ....

GENESYS # ........... 14,45 94,79 ± 0,34

GENSET................ 29,99 196,72 + 2,18

GROUPE D # ........ 20,42 133,95 ± 7,18

GUILLEMOT #....... 63 413,25 ....

GUYANOR ACTI .... 0,35 2,30 + 2,94

HF COMPANY....... 77,50 508,37 + 2,65

HIGH CO. ............. 48,95 321,09 ± 0,10

HOLOGRAM IND .. 42,99 282 ± 0,46

IGE + XAO............. 5,70 37,39 + 0,88

ILOG # .................. 5,20 34,11 + 1,96

IMECOM GROUP .. 4,52 29,65 ± 1,74

INFOSOURCES...... 17,95 117,74 + 0,17

INFOTEL # ............ 21 137,75 + 0,29

INTERCALL # ........ 27,80 182,36 + 1,83

LEXIBOOK # .......... 26,29 172,45 ± 0,04

JOLIEZ-REGOL ...... 7,90 51,82 ....

JOLIEZ-REGOL ......d 0,28 1,84 ....

LACIE GROUP ....... 8,15 53,46 + 0,62

MEDIDEP #........... 19,10 125,29 ....

MILLE AMIS # .......d 5,41 35,49 ....

MONDIAL PECH ... 7,10 46,57 ± 2,07

NATUREX.............. 8 52,48 ....

OLITEC ................. 69 452,61 + 1,47

OXIS INTL RG ....... 0,77 5,05 + 1,32

PERFECT TECH..... 21,29 139,65 + 1,14

PHONE SYS.NE ..... 8,76 57,46 ....

PICOGIGA............. 16,16 106 + 0,37

PROSODIE # ......... 76,90 504,43 ± 0,13

PROLOGUE SOF.... 28 183,67 ....

QUANTEL ............. 4,30 28,21 + 1,18

R2I SANTE ............ 48,79 320,04 ....

RADOUX INTL ...... 38,80 254,51 ± 0,51

RECIF #................. 19,90 130,54 + 1,02

REPONSE # ........... 19,50 127,91 ....

REGINA RUBEN.... 7,40 48,54 ....

SAVEURS DE F ...... 21,39 140,31 ± 0,05

SILICOMP # .......... 12,39 81,27 ± 2,44

SERP RECYCLA ..... 124,50 816,67 + 0,40

SOI TEC SILI ......... 43,50 285,34 ± 1,11

STACI #................. 23,90 156,77 + 4,50

STELAX ................. 0,64 4,20 ....

SYNELEC #............ 16,45 107,90 ± 4,36

LA TETE D.L.......... 1,99 13,05 + 2,05

THERMATECH I.... 29 190,23 + 1,51

TITUS INTERA ...... 103,80 680,88 + 0,48

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 32 209,91 ....

TR SERVICES......... 11,60 76,09 ± 1,69

V CON TELEC........ 6,49 42,57 + 2,20

WESTERN TELE .... 8,95 58,71 + 1,70

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 18 AOUT

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 55 360,78 ....

AIGLE # ................ 88 577,24 + 0,06

ALGECO #............. 71,90 471,63 + 2,42

APRIL S.A.#( ......... 88 577,24 ....

ARKOPHARMA # .. 61,10 400,79 ± 4,53

ASSUR.BQ.POP..... 94,50 619,88 + 0,53

ASSYSTEM #......... 27,10 177,76 ± 1,45

BENETEAU CA# .... 179 1174,16 + 0,56

BISC. GARDEI.......d 7,19 47,16 ....

BOIRON (LY)# ...... 59,90 392,92 ....

BOISSET (LY)........d 30,55 200,39 ....

BOIZEL CHANO ... 91 596,92 ....

BONDUELLE ........ 17,20 112,82 ± 1,43

BOURGEOIS (L .....d 6,73 44,15 ....

BRICE................... 49,60 325,35 ....

BRICORAMA #...... 49,90 327,32 + 0,60

BRIOCHE PASQ ....d 97 636,28 ....

SOLERI ................. 56 367,34 ....

CDA-CIE DES........ 29,95 196,46 + 2,53

CEGEDIM # .......... 44,50 291,90 ± 1,11

CERG-FINANCE.... 98 642,84 ± 1,01

CGBI ....................d 30 196,79 ....

CLAYEUX (LY) .......d 5,94 38,96 ....

CNIM CA# ............ 42,61 279,50 + 0,02

COFITEM-COFI ....d 54,05 354,54 ....

CIE FIN.ST-H........d 66 432,93 ....

C.A. PARIS I.......... 145,50 954,42 ± 0,34

C.A.ILLE & V ......... 49 321,42 ....

C.A.LOIRE AT........d 50,50 331,26 ....

C.A.MORBIHAN.... 48,94 321,03 ± 0,10

C.A.DU NORD#..... 76,90 504,43 ± 0,13

C.A. OISE CC ........d 63,80 418,50 ....

C.A.PAS CAL ......... 96 629,72 ....

C.A.TOULOUSE.....d 78,70 516,24 ....

CRCAM TOUR.P ...d 62,75 411,61 ....

CROMETAL ..........d 49 321,42 ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ...... 52 341,10 ....

DAUPHIN .............d 120,50 790,43 ....

DECAN GROUPE... 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU...... 73,50 482,13 ....

ENTRELEC CB ...... 40,90 268,29 ....

ENTREPRISE I.......d 98,20 644,15 ....

ETAM DEVELOP.... 46,95 307,97 ± 0,09

EUROPEENNE C ... 104 682,20 ....

EUROP.EXTINC..... 48,99 321,35 + 0,29

EXEL INDUSTR ..... 46,97 308,10 + 4,38

EXPAND S.A.......... 31,75 208,27 ± 3,76

FACTOREM...........d 135,70 890,13 ....

FAIVELEY # ........... 16,50 108,23 ± 2,88

FINACOR .............. 5 32,80 + 3,09

FINATIS(EX.L ........d 74,20 486,72 ....

FININFO...............d 169 1108,57 ....

FLO (GROUPE) ..... 43,90 287,97 + 1,11

FOCAL (GROUP .... 48,30 316,83 + 0,63

FRAIKIN 2# ........... 60 393,57 ....

GAUTIER FRAN .... 41,99 275,44 ± 0,02

GEL 2000...............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ....d 32,01 209,97 ....

GEODIS ................ 73 478,85 ± 0,27

G.E.P PASQUI .......d 1,21 7,94 ....

GFI INDUSTRI ...... 27,40 179,73 + 0,92

GFI INFORMAT .... 61,50 403,41 + 0,82

GO SPORT ............d 60,90 399,48 ....

GPRI FINANCI ......d 16,70 109,54 ....

GRAND MARNIE ..d 5249,50 34434,46 ....

GROUPE BOURB ..d 49,10 322,07 ....

GUERBET S.A........d 17,50 114,79 ....

GUY DEGRENNE .. 33,10 217,12 ± 1,31

GUYOMARC H N .. 51,90 340,44 + 1,76

HERMES INTL ...... 101,40 665,14 ± 1,07

HYPARLO #(LY...... 103 675,64 ....

I.C.C.# ...................d 30,05 197,12 ....

IMMOB.BATIBA .... 53,40 350,28 ± 0,09

IMS(INT.META ..... 10,20 66,91 ± 1,92

INFO REALITE ...... 42 275,50 ± 0,71

INT. COMPUTE.....d 4,25 27,88 ....

JET MULTIMED .... 132,50 869,14 + 3,52

LATECOERE # ....... 103 675,64 + 0,19

L.D.C..................... 104,90 688,10 ± 0,10

LECTRA SYST........ 6,90 45,26 ± 1,29

LEON BRUXELL .... 34,60 226,96 ± 0,29

LOUIS DREYFU..... 18,80 123,32 ± 1

LVL MEDICAL ....... 19,52 128,04 + 0,36

M6-METROPOLE .. 194 1272,56 + 0,05

MEDASYS DIGI ..... 2,11 13,84 ± 1,86

MANITOU # ......... 37,50 245,98 ....

MANUTAN INTE .. 50,55 331,59 + 0,90

MARC ORIAN.......d 108 708,43 ....

MARIONNAUD P . 49,25 323,06 ....

MECATHERM # .... 35,01 229,65 ± 0,68

MGI COUTIER...... 34,90 228,93 ± 0,03

MICHEL THIER .... 123,60 810,76 + 0,49

NAF-NAF #........... 10,36 67,96 ....

PHYTO-LIERAC .... 23,95 157,10 ± 0,21

POCHET...............d 71,50 469,01 ....

RADIALL #............ 63,20 414,56 ....

RALLYE(CATHI ..... 52,70 345,69 + 0,76

REYNOLDS...........d 42 275,50 ....

RUBIS #................ 23 150,87 + 0,31

SABATE SA # ........ 118 774,03 ....

SEGUIN MOREA... 71,20 467,04 + 0,28

SIDERGIE ............. 135 885,54 ± 1,46

SIPAREX (LY) ........d 25,50 167,27 ....

SOCAMEL-RESC ...d 22,01 144,38 ....

SOPRA #............... 43,90 287,97 + 4,35

SPORT ELEC S......d 5,36 35,16 ....

STALLERGENES ... 17,50 114,79 + 1,16

STEF-TFE # ..........d 40,50 265,66 ....

SUPERVOX (B)......d 2,19 14,37 ....

SYLEA................... 53 347,66 + 1,92

TOUPARGEL (L ....d 13,30 87,24 ....

TRANSICIEL # ...... 106 695,31 ± 0,93

TRIGANO ............. 41 268,94 ....

UBI SOFT ENT ..... 107 701,87 + 0,09

VIEL ET CIE .......... 19 124,63 + 0,53

VILMOR.CLAUS .... 74,10 486,06 + 0,14

VIRBAC ................ 57,85 379,47 ± 2,03

WALTER # ............ 88,80 582,49 + 0,34

AFIBEL .................d 41 268,94 ....

AIRFEU#(NS)........d 35,14 230,50 ....

ALAIN MANOUK ..d 34 223,03 ....

BQUE TARNEAU...d 76 498,53 ....

C.A.GIRONDE.......d 92 603,48 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 40,39 264,94 ....

C.A. MIDI CC........d 62,20 408,01 ....

C.A. SOMME C ..... 54,05 354,54 ....

CR.AG.SUD RH.....d 57,60 377,83 ....

CIDER SANTE ...... 44,20 289,93 + 0,45

CODETOUR..........d 73 478,85 ....

COFIDUR # .......... 12,80 83,96 ± 0,23

CORA INDUSTR ...d 35,13 230,44 ....

DELACHAUX S......d 163 1069,21 ....

DELMON INDUS..d 39,80 261,07 ....

DIGIGRAM # ........ 17,32 113,61 + 0,06

DISTRIBORG G .... 51 334,54 ....

EMIN-LEYDIER..... 72,40 474,91 ....

FLAMMARION S... 31,26 205,05 ± 0,45

GRAVOGRAPH......d 13,30 87,24 ....

GPE GUILLIN ....... 22,80 149,56 + 0,97

JEANJEAN # ..........d 13,10 85,93 ....

HBS TECHNOLO .. 31,49 206,56 ....

HOT.REG.PARI .....d 158,20 1037,72 ....

HUREL DUBOIS.... 134 878,98 ± 0,74

IDI........................d 117,90 773,37 ....

IMV TECHNOLO...d 21,90 143,65 ....

INTER PARFUM.... 31,99 209,84 ....

IPO (NS) # ............d 41,50 272,22 ....

LABO.PHARMYG...d 20,21 132,57 ....

M.B.ELECTRON ....d 91,10 597,58 ....

NSC GPE (NY) ......d 92,50 606,76 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 119 780,59 ± 0,83

ORGASYNTH ........ 15,99 104,89 ....

PARIS EXPO..........d 50,50 331,26 ....

PAUL PREDAUL....d 20 131,19 ....

PIER IMPORT .......d 9,30 61 ....

PISC. DESJOY .......d 21,20 139,06 ....

PLAST.VAL LO....... 25,23 165,50 + 0,04

REGIONAL AIR .....d 34 223,03 ....

SECHE ENVIRO..... 34,30 224,99 + 0,29

SERVICES ET ........d 58,20 381,77 ....

SICAL....................d 29,90 196,13 ....

SMOBY (LY) # ....... 49,44 324,31 ± 0,22

SODICE EXP.( .......d 118 774,03 ....

SOFIBUS...............d 51 334,54 ....

SOGEPAG(PARC ...d 36 236,14 ....

SOLVING # ...........d 63 413,25 ....

S.T. DUPONT........ 7,17 47,03 + 0,14

STEDIM # .............d 35,10 230,24 ....

SURCOUF # ..........d 18,70 122,66 ....

SYLIS # ................. 81,50 534,60 + 0,62

TEAMLOG #..........d 46,50 305,02 ....

THERMADOR GP.. 42,38 277,99 ± 0,28

THERMOCOMPACd 14,30 93,80 ....

UNION FIN.FR ..... 99,80 654,65 ....

VRANKEN MONO . 54,95 360,45 + 1,67

VULCANIC # .........d 34,50 226,31 ....

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 17 août

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,50 167,27 17/08

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 25,53 167,47 13/08

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 113,47 744,31 17/08

BNP ACTIONS FRANCE........ 153,04 1003,88 17/08

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 102,86 674,72 17/08

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 35,59 233,46 17/08

BNP ACTIONS MONDE ........ 174,95 1147,60 17/08

BNP ACTIONS PEA EURO..... 181,28 1189,12 17/08

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 28,43 186,49 17/08

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 31,05 203,67 17/08

BNP MONÉ COURT TERME . 2297,95 15073,56 17/08

BNP MONÉTAIRE C.............. 871,81 5718,70 17/08

BNP MONÉTAIRE D ............. 802,47 5263,86 17/08

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12672,42 83125,63 17/08

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11583,31 75981,53 17/08

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1778,04 11663,18 17/08

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143356,90 940359,62 17/08

BNP OBLIG. CT .................... 166,54 1092,43 17/08

BNP OBLIG. LT..................... 34,49 226,24 17/08

BNP OBLIG. MONDE............ 178,35 1169,90 17/08

BNP OBLIG. MT C................ 141,61 928,90 17/08

BNP OBLIG. MT D................ 134,83 884,43 17/08

BNP OBLIG. REVENUS ......... 165,04 1082,59 17/08

BNP OBLIG. SPREADS.......... 168,89 1107,85 17/08

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1825,57 11974,95 17/08

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 136,35 894,40 17/08

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 182,13 1194,69 17/08

NORD SUD DÉVELOP. C....... 424,80 2786,51 16/08

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 361,44 2370,89 16/08

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,76 326,40 17/08

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,85 300,76 17/08

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3190,34 20927,26 17/08

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3130,25 20533,09 17/08

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 64,03 420,01 17/08

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,64 266,58 17/08

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13543,92 88842,29 17/08

ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 713,65 4681,24 17/08

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 50,88 333,75 17/08

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,66 1368,72 17/08

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,24 1234,77 17/08

ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,20 335,85 17/08

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,80 306,99 17/08

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 283,75 1861,28 17/08

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,51 187,01 17/08

GÉOPTIM C .......................... 2117,19 13887,86 17/08

GÉOPTIM D.......................... 1832,51 12020,48 17/08

HORIZON C.......................... 487,19 3195,76 17/08

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,19 99,64 17/08

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 42,65 279,77 17/08

ATOUT ASIE.......................... 20,22 132,63 17/08

ATOUT CROISSANCE............ 310,28 2035,30 17/08

ATOUT FONCIER .................. 299,62 1965,38 17/08

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 185,59 1217,39 17/08

ATOUT FRANCE MONDE...... 45,72 299,90 17/08

ATOUT FUTUR C .................. 187,99 1233,13 17/08

ATOUT FUTUR D.................. 174,33 1143,53 17/08

COEXIS ................................. 318,91 2091,91 17/08

DIÈZE ................................... 411,61 2699,98 17/08

EURODYN............................. 530,92 3482,61 17/08

INDICIA EUROLAND............. 111,91 734,08 16/08

INDICIA FRANCE.................. 391,13 2565,64 16/08

INDOCAM CONVERT. C........ 242,09 1588,01 17/08

INDOCAM CONVERT. D ....... 214,02 1403,88 17/08

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2006,27 13160,27 16/08

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 182,60 1197,78 17/08

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 161,16 1057,14 17/08

INDOCAM MULTI OBLIG...... 151 990,50 17/08

INDOCAM ORIENT C............ 36,52 239,56 16/08

INDOCAM ORIENT D ........... 32,57 213,65 16/08

INDOCAM UNIJAPON........... 183,85 1205,98 17/08

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 315,33 2068,43 17/08

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 215,83 1415,75 17/08

MONÉDYN ........................... 1567,90 10284,75 16/08

MONÉ.J C ............................. 1913,63 12552,59 18/08

MONÉ.J D............................. 1771,17 11618,11 18/08

OBLIFUTUR C....................... 91,56 600,59 17/08

OBLIFUTUR D ...................... 81,43 534,15 17/08

ORACTION ........................... 218,85 1435,56 17/08

REVENU-VERT ..................... 174,38 1143,86 17/08

SÉVÉA .................................. 18,27 119,84 16/08

SYNTHÉSIS .......................... 3094 20295,31 17/08

UNIVERS ACTIONS .............. 55,82 366,16 17/08

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,41 1209,65 18/08

UNIVAR C ............................ 199 1305,35 18/08

UNIVAR D ............................ 182,17 1194,96 18/08

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 38,19 250,51 17/08

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 276,91 1816,41 12/08

MASTER ACTIONS ............... 41,96 275,24 13/08

MASTER OBLIGATIONS ....... 27,89 182,95 13/08

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,92 130,67 16/08

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,39 127,19 16/08

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,74 122,93 16/08

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,87 117,22 16/08

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,90 117,42 16/08

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,82 116,89 16/08

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,03 111,71 16/08

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,91 104,36 16/08

PACTE SOL. LOGEM............. 79,36 520,57 17/08

PACTE VERT T. MONDE....... 81,70 535,92 17/08

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 33,07 216,92 17/08

FRANCIC PIERRE ................. 29,90 196,13 17/08

EUROPE RÉGIONS ............... 44,81 293,93 17/08

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,03 1102,20 17/08

AURECIC.............................. 92,60 607,42 17/08

CICAMONDE........................ 31,01 203,41 17/08

CONVERTICIC...................... 74,98 491,84 17/08

ECOCIC ................................ 319,65 2096,77 17/08

EPARCIC .............................. 791,56 5192,29 17/08

MENSUELCIC....................... 1465,83 9615,21 17/08

OBLICIC MONDIAL.............. 657,73 4314,43 17/08

OBLICIC RéGIONS ............... 176,76 1159,47 17/08

RENTACIC............................ 24,38 159,92 17/08

SECURICIC........................... 364,71 2392,34 17/08

SECURICIC D ....................... 329,61 2162,10 17/08

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 915,25 6003,65 17/08

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 834,81 5475,99 17/08

SICAV 5000 ........................... 161,74 1060,94 17/08

SLIVAFRANCE ...................... 277,11 1817,72 17/08

SLIVARENTE ........................ 38,39 251,82 17/08

SLIVINTER ........................... 164,35 1078,07 17/08

TRILION............................... 761,71 4996,49 17/08

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 192,71 1264,09 17/08

ACTILION DYNAMIQUE D *. 189,64 1243,96 17/08

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 179,56 1177,84 17/08

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 176,12 1155,27 17/08

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 165,05 1082,66 17/08

ACTILION PRUDENCE C *.... 168,28 1103,84 17/08

ACTILION PRUDENCE D * ... 164,28 1077,61 16/08

LION ACTION EURO ............ 93,38 612,53 17/08

LION PEA EURO................... 90,17 591,48 17/08

CM EURO PEA...................... 20,84 136,70 17/08

CM FRANCE ACTIONS ......... 33,79 221,65 17/08

CM MID. ACT. FRANCE........ 26,64 174,75 17/08

CM MONDE ACTIONS.......... 345,91 2269,02 17/08

CM OBLIG. LONG TERME .... 102,38 671,57 17/08

CM OPTION DYNAM............ 29,07 190,69 17/08

CM OPTION ÉQUIL. ............. 48,94 321,03 17/08

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,40 986,56 17/08

CM OBLIG. MOYEN TERME . 308,01 2020,41 17/08

CM OBLIG. QUATRE............. 164,06 1076,16 17/08

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,63 115,65 17/08

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 85,77 562,61 17/08

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3278,18 21503,45 17/08

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 65,39 428,93 17/08

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 112,43 737,49 17/08

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 300,46 1970,89 17/08

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 293,26 1923,66 17/08

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 201,01 1318,54 16/08

STRATÉGIE RENDEMENT .... 322,76 2117,17 16/08

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 25,70 168,58 17/08

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,47 167,07 17/08

AMPLITUDE EUROPE C........ 34,98 229,45 17/08

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,16 224,07 17/08

AMPLITUDE MONDE C........ 234,79 1540,12 17/08

AMPLITUDE MONDE D ....... 215,06 1410,70 17/08

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 22,11 145,03 17/08

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 21,79 142,93 17/08

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 42,35 277,80 17/08

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 107,62 705,94 17/08

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 30,93 202,89 17/08

GÉOBILYS C ......................... 106,96 701,61 17/08

GÉOBILYS D......................... 99,50 652,68 17/08

INTENSYS C ......................... 19,15 125,62 17/08

INTENSYS D......................... 17,08 112,04 17/08

KALEı̈S DYNAMISME C......... 221 1449,66 17/08

KALEIS DYNAMISME D ........ 217,89 1429,26 17/08

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 193,38 1268,49 17/08

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 190,37 1248,75 17/08

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 179,77 1179,21 17/08

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 176,33 1156,65 17/08

LATITUDE C ......................... 23,85 156,45 17/08

LATITUDE D......................... 20,77 136,24 17/08

OBLITYS D............................ 102,55 672,68 17/08

PLÉNITUDE D PEA ............... 42,18 276,68 17/08

POSTE GESTION D............... 2251,98 14772,02 17/08

POSTE PREMIÈRE SI............. 6562,04 43044,16 17/08

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38959,09 255554,88 17/08

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8313,82 54535,08 17/08

REVENUS TRIMESTR. D ....... 787,02 5162,51 17/08

THÉSORA C .......................... 167,68 1099,91 17/08

THÉSORA D.......................... 144,50 947,86 17/08

TRÉSORYS C......................... 43426,78 284861 17/08

SOLSTICE D.......................... 360,82 2366,82 17/08

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 159,26 1044,68 17/08

CADENCE 2 D....................... 157,62 1033,92 17/08

CADENCE 3 D....................... 157,49 1033,07 17/08

INTEROBLIG C ..................... 50,70 332,57 17/08

INTERSÉLECTION FR. D....... 76,48 501,68 17/08

SÉLECT DÉFENSIF C............. 180,86 1186,36 17/08

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 233,07 1528,84 17/08

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 161,70 1060,68 17/08

SÉLECT PEA 3 ....................... 157,37 1032,28 17/08

SG FRANCE OPPORT. C........ 415,77 2727,27 17/08

SG FRANCE OPPORT. D ....... 390,87 2563,94 17/08

SOGENFRANCE C................. 479,30 3144 17/08

SOGENFRANCE D................. 433,37 2842,72 17/08

SOGEOBLIG C....................... 102,56 672,75 17/08

SOGÉPARGNE D................... 46,33 303,90 17/08

SOGEPEA EUROPE................ 241,57 1584,60 17/08

SOGINTER C......................... 64,31 421,85 17/08

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,37 107,38 16/08

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 48,78 319,98 16/08

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 39,35 258,12 16/08

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 52,31 343,13 16/08

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 15,71 103,05 16/08

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,40 114,14 16/08

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 19,79 129,81 16/08

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 67,14 440,41 16/08

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Le titre Vivendi gagnait lors des premières transac-
tions, mercredi 18 août, 0,77 %, à 71,70 euros. Au pre-
mier semestre 1999, le groupe a vu son chiffre d’affaires
progresser de 23,4 %, à 18,2 milliards d’euros.
b L’action Elf a ouvert en hausse de 0,51 %, à 177 euros,
mercredi tandis que celle de TotalFina prenait 0,54 %,
à 130,70 euros. TotalFina juge sévèrement l’offre pu-
blique d’échange lancée par son concurrent Elf, quali-
fiant notamment l’idée de séparation de l’activité
chimique de « projet destructeur de valeur (lire pages 12
et 13).
b Le cours de la BNP gagnait mercredi 0,47 %, à 74,50
euros, tandis que celui de Paribas était stable à 104,30
euros et que celui de la Société générale progressait
de 0,49 %, à 183 euros. Le conseil d’administration de la
Société générale a réaffimé mardi son hostilité au pro-
jet de banque à trois prôné par la BNP.
b Les actions des entreprises qui exportent en Asie
sont favorisées par le renchérissement du yen face à
l’euro. Ainsi, la valeur du géant du luxe LVMH s’appré-
ciait de 0,21 %, à 280,60 euros, mercredi.
b L’action Lafarge gagnait mercredi 0,57 %, à 97,75 eu-
ros. Le numéro deux mondial du ciment a ouvert avec
le numéro trois du secteur aux Etats-Unis un terminal
de distribution dans le sud de Chicago et quadruplé
ainsi ses capacités de stockage.
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NOMINATIONS

EPISCOPAT
Mgr Albert de Monléon, qui

était évêque de Pamiers (Ariège), a
été nommé par le pape mardi
17 août évêque de Meaux (Seine-
et-Marne). Il succède à Mgr Louis
Cornet, né en 1923 et qui a atteint
la limite d’âge de soixante-quinze
ans.

[Né le 20 janvier 1937 à Paris, Albert
de Monléon a fait ses études aux lycées
Condorcet et Louis- le-Grand, a insi
qu’aux facultés de théologie et de philo-
sophie dominicaines du Saulchoir près
de Paris. Il est entré en 1957 dans l’ordre
des dominicains. Après son ordination en
1964 et un séjour aux Etats-Unis (1966-
1968), il a participé à la naissance du Re-
nouveau charismatique, qu’il avait décou-
vert aux Etats-Unis en 1970, exerçant des
responsabilités dans la communauté cha-
rismatique de l’Emmanuel (1972-1988).
Nommé évêque de Pamiers (Ariège)
en août 1988, Mgr de Monléon a été
membre du comité épiscopal des migrants
(1988-1990) et est membre de la commis-
sion épiscopale de la liturgie et de la pasto-
rale sacramentelle, qu’il préside depuis 
novembre 1997.]

EQUIPEMENT
Gilles Ricono, ingénieur en chef

des Ponts et Chaussées, a été nom-
mé directeur du cabinet de Jean-
Claude Gayssot, ministre de l’équi-
pement, des transports et du loge-
ment, par arrêté publié au Journal
officiel du 14 août. Il remplace
Francis Rol-Tanguy, ingénieur en
chef des Ponts et Chaussées, char-
gé d’une mission de coordination
des services de ce ministère et de
préparation de la loi habitat, urba-
nisme et déplacements.

[Né le 7 mai 1947 à Rennes (Ille-et-Vi-
laine), Gilles Ricono est ancien élève de
l’Ecole nationale des travaux publics (1968-
1971) et de l’Ecole nationale des ponts et
chaussées (1978-1979). Il a été ingénieur à
la direction départementale de l’équipe-
ment de la Seine-Saint-Denis (1971-1977),
chargé de la cellule environnement à la di-
rection régionale de l’équipement de l’Ile-
de-France (1977-1978) , directeur de
l’agence d’urbanisme de l’agglomération
stéphanoise (1979-1983), chargé de mission
pour l’industrialisation du bassin stépha-
nois auprès du préfet de la Loire (1983-
1984), chef du service des transports ur-

bains, régionaux et départementaux à la
direction des transports terrestres du mi-
nistère de l’équipement (1984-1986). Ad-
joint au directeur départemental de l’équi-
pement du Finistère (1986-1988), puis
directeur de l’équipement des Deux-Sèvres
(1989-1990), il fut ensuite conseiller tech-
nique, puis directeur du cabinet de Louis
Besson, ministre délégué chargé du loge-
ment (1990-1991), étant parallèlement
conseiller technique au cabinet de Michel

Delebarre, ministre de l’équipement, du
logement, des transports et de la mer
(1990-1991). Directeur du cabinet de Louis
Besson à ce même ministère (janvier-mai
1991), il fut ensuite directeur général de
l’établissement public d’aménagement de
la Ville nouvelle de Marne-la-Vallée (1991-
1997). Depuis octobre 1997, Gilles Ricono
était directeur régional de l’équipement
d’Ile-de-France, avec rang et prérogatives
de préfet.]

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du samedi
14 août sont publiés : 
b Retraite : un arrêté fixant à
2,446 francs à compter du 1er juillet
la valeur du point de retraite
complémentaire
b Double affichage : quatre arrê-
tés instaurant l’affichage simultané
du prix d’achat au producteur et du
prix de vente au consommateur,
pour les pommes, les raisins de
table, les tomates, les concombres,
les pêches, les nectarines, les abri-
cots, les melons et les poires.

b Carte Vitale : trois arrêtés fixant
les modalités de la télétransmission
des feuilles de soins électroniques
par les médecins libéraux et les
pharmaciens en utilisant la carte à
puce Vitale des patients (Le Monde
du 17 août).
b Sécurité sociale : un arrêté por-
tant nomination à la commission
des comptes de la Sécurité sociale.
François Monier, conseiller maître
à la Cour des comptes, est nommé
secrétaire général de la commis-
sion, en remplacement de Philippe
Nasse, conseiller maître à la Cour
des comptes.

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

– Bruxelles. Vienne.

Isabelle et Fabio FORNAROLI
ont la joie d’annoncer la naissance de leur
fils,

Paolo Hadrien,

le 16 août 1999, à Vienne.

Anniversaires de naissance

– Vingt ans.

Continue à nous émerveiller.

Bon anniversaire,

Benoît OWCZARCZAK.

Papa, maman, Anne-Sophie, Caroline,
Yannick.

Mariages

Alice de DEHN
et Cyril LE ROY

sont heureux de faire part de leur mariage,
qui a eu lieu le 23 juillet 1999, à New
York.

23, passage Reilhac,
75010 Paris.

Décès

– Claire, Odile
et Jeannine Boniface
font part du décès de

Jean BONIFACE,

le 15 août 1999.

Une célébration religieuse aura lieu le
19 août, à 10 h 30, en l’église Sainte-
Bathilde, 43, avenue du Plessis, à
Châtenay-Malabry (Hauts-de-Seine).

53 bis, boulevard Arago,
75013 Paris.

– Croissy-sur-Seine. Lille. Puteaux.
Bonn Bad-Godesberg.

Le 16 août 1999,

Le Seigneur a rappelé à Lui, dans sa
soixante-seizième année,

Alfred CALLU,
chevalier de la Légion d’honneur,

maire honoraire de Croissy-sur-Seine.

De la part de
Thérèse Callu,

son épouse,
Marie-Josèphe et Vincent Dubois

et leurs enfants,
Elisabeth Callu,
Marie-Anne et Didier Corpet

et leurs enfants,
Michèle et Rémi Callu

et leurs enfants,
ses enfants et petits-enfants,
toute sa famille,
et ses nombreux amis.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 20 août, à 16 heures, en
l’église de Croissy-sur-Seine (Yvelines).

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Mme le Doyen,
Les enseignants et le personnel de la

facu l té de ph i losophie, sc iences
humaines et sociales de l’université
de Picardie - Jules-Verne d’Amiens,
ont la tristesse de faire part du décès de
leur collègue et ami,

Bernard CHABAUD,
ingénieur d’études,

survenu le 11 août 1999.

Ils prient sa famille d’accepter leurs
très sincères condoléances.

– Mme Akhtar Eshghi,
son épouse,

Minou Echghi,
Leïli Echghi,
Elahé et Chandra Covindassamy,

ses enfants,
Mandana Covindassamy,

sa petite-fille,
Et toute la famille,

ont la profonde tristesse de faire part du
décès de

M. Mostafa ESHGHI,

survenu le 5 août 1999, à Toronto.

Ses obsèques auront lieu le jeudi
19 août, au cimetière parisien de Pantin.

Une cérémonie en sa mémoire aura lieu
en septembre, à Téhéran.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Richard et Renaud Jeandel,
ses fils
ont la douleur de faire part du décès de

M me veuve Lucien JEANDEL,
née Lucienne PELISSON,

survenu le 12 août 1999, à l’âge de
soixante-seize ans.

Les obsèques ont eu lieu le lundi
16 août, au cimetière de Saujon, dans l’in-
timité familiale.

34, rue de Valenton,
94470 Boissy-Saint-Léger.
11, rue Elie-Blanchet,
17200 Royan.

– Mme E. Magnaval,
sa mère,

Mlle P. Olive,
sa tante,

Mlle Y. Olive,
sa tante,

Mme Robert Magnaval,
son épouse,

Renaud et Laure Magnaval,
ses enfants,
font part du décès de

M. Robert MAGNAVAL,

survenu le 16 août 1999.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 20 août, à 11 heures, en
l ’égl ise des Sœurs-Franciscaines,
31, avenue du Père-Damien, à Bruxelles
(Woluwe Saint-Pierre).

L’inhumation aura lieu le samedi
21 août, à 11 h 30, au cimetière de
Sèverac-le-Château (Aveyron).

– Gilles, Thierry
et Brice Matthieussent,
ses enfants,

Céline, David, Delphine, Sarah, Laure
et Yann,
ses petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

Françoise MATTHIEUSSENT,
née ROMMETIN,

survenu le 14 août 1999, dans sa quatre-
vingt-quatrième année.

Ses cendres ont été dispersées en forêt.

Repotel,
rue Moutard-Martin,
91460 Marcoussis.

– Le docteur Yvette Salomon,
son épouse,

Le professeur Anne Gompel,
Danielle Salomon et Olivier Borraz,

ses filles et son gendre,
David, Emmanuelle Gompel,
Et Samuel Salomon-Borraz,

ses petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès du

docteur André SALOMON,
officier de la Légion d’honneur,

croix de guerre 1939-1945,

survenu le mardi 17 août 1999, dans sa
soixante-dix-neuvième année.

Les obsèques auront lieu le jeudi
19 août, à 17 heures, au cimetière du
Montparnasse, 3, boulevard Edgar-
Quinet, Paris-4e.

– Madeleine Gaydou,
Les familles,
Et les amis de

Louis MIRMAN,
éditeur, traducteur, écrivain,

ont la douleur de faire part de son décès,
le 2 août 1999, dans sa quatre-vingt-
troisième année.

L’inhumation a eu lieu à Maubec dans
l’intimité.

Mas de la Blaque,
84660 Maubec.

– Mme Marie Puc, née de La Baume,
son épouse,

Vincent et Cestmir,
ses enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Xavier PUC.

Les obsèques auront lieu le jeudi
19 août, à 16 heures, en l’église de
Janvry.

Mme Marie Puc,
18, rue des Genevriers,
91640 Janvry.

– Fanette Logié,
sa compagne
annonce le décès de

Jean ROCH,

le 31 juillet 1999.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimi-
té, à Saint-Lézer (Hautes-Pyrénées).

48, cours Camou,
64000 Pau.

– Mme veuve Paul Le Sergent-
Sukermann,

M. Jean Serval,
Mme Annie Le Sergent

et M. Serge Marquine
et leurs enfants,

Mme Dominique Le Sergent
et M. Philippe Louapre
et leurs enfants,

M. et Mme Emmanuel Serval
et leur fille,

M. et Mme Francis Cagnol
et leur fils,

M. et Mme Noël Blasco
et leur fils,

Parents et alliés,
ont la douleur de faire part du décès de

M me veuve Henri SERVAL,
née Renée CLUZEAU,

chevalier des Palmes académiques,

survenu le 12 août 1999, à l’âge de quatre-
vingt-six ans.

Selon sa volonté, l’incinération a lieu,
le jeudi 19 août, à 9 h 30, au complexe
funéraire de Thau à Sète.

Dons à la Ligue nationale contre le
cancer, comité de l’Hérault.

6, résidence du Parc,
78, rue des Casseaux,
91140 Villebon-sur-Yvette.
5, rue André-Ampère,
34200 Sète.

– Toulouse. Labar the-sur-Lèze
(Haute-Garonne).

Maïthé Tauber,
son épouse,

Clovis, Mélanie, Jérémy, Marie,
Anna et Martin Tauber,
ses enfants,
ont la douleur de faire part de la mort de

Jean Pierre TAUBER,
professeur de médecine,

survenue le 15 août 1999.

Bernard et Anne Tauber,
Michèle et Jean-Philippe Santucci,

ses frères et sœurs,
Anne-Marie Sanz et Jean-Pierre

Massiet,
ses beaux-parents qui l’ont beaucoup
aidé,

Ses parents,
Ses amis,
Ses collaborateurs,
Ses confrères,
Ses patients,

partagent leur tristesse.

Ses obsèques civiles auront lieu le
vendredi 20 août 1999, à 15 heures, au
crémator ium de Cornebar r ieu , à
Toulouse.

Remerciements

– Les témoignages de sympathie reçus
à la suite du décès de

Jacques LAGABRIELLE
et de

Martin LAGABRIELLE,
son fils,

ont été accueillis avec une profonde
émotion par

Michèle Lagabrielle
et ses enfants,

Jean-Marie Lagabrielle,
le frère de Jacques, sa femme Colette,
et leurs enfants,

Caroline Vareille,
la compagne de Martin.

« En Dieu seul le repos de mon âme,
de Lui mon salut,

Lui seul mon rocher, ma citadelle,
Je ne chancelle pas. »

Ps. 62, 2.

Anniversaires de décès

– Il y a un an,

Vincent CARRIER

nous quittait.

Ceux qui l’ont connu et aimé se
souviennent.

– Le 19 août 1989,

Gérard CHEVALIER

quittait les siens.

Que tous ceux qui l’ont connu et aimé
aient une pensée pour lui, ou une prière en
union avec sa famille.

Mme Jean Chevalier,
sa mère,

Mme Micheline Chevalier,
son épouse,

Mlle Olivia Chevalier,
sa fille.

– A la mémoire de mon père,

Paul LÉVY-ROOS,
6 février 1898-19 août 1962.

A son élégance

et à celle de ma tante, sa sœur,

Yvonne GUTMANN,
17 mars 1899-23 août 1993.

A la mémoire de

François LACHENAL,

notre ami, décédé à Genève, le 22 août
1997.

Lise Dunoyer.

Claire RAUZY

disparaissait le 18 août 1996.

Mais elle est toujours dans nos
mémoires et présente à nos côtés.

Gérard, Antoine, Stéphane Rauzy.

Communications diverses

Jacques LEDERER
publie chez Fayard

« La Nuit où Gérard retourna sa veste ».

Pour continuer à croire
aux lendemains qui chantent, lisez-le.

Sa première lectrice.

Tous les jours
dans le
« Carnet du Monde »
NAISSANCES,
ANNIVERSAIRES,
MARIAGES,
FIANÇAILLES
520 F TTC - 79,27 ¤ 10 lignes
62 F TTC - 9,45 ¤
toute ligne suppl.
S 01.42.17.39.80
Fax : 01.42.17.21.36
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TITRE COURANT

Les conflits dans le monde
Proche-Orient, Afghanistan, Afrique, Inde et Pakistan...,

un tour d’horizon des conflits dans le monde

Au sommaire

du numéro

de juillet/août

Kosovo
Retour sur un conflit, où pour la première fois

l’OTAN est intervenue militairement contre

un pays européen au nom des droits de l’homme

Plus : LES CLÉS DE L’INFO
4 pages pour décoder l’actualité

Chez votre
marchand

de journaux
12 F - 1,83 ¤

Plus de 41 % d’incendies criminels
Selon les statistiques du Conservatoire de la forêt méditerra-

néenne (www. promethee.com), portant sur les quinze départements
du sud-est de la France et tenues depuis vingt-cinq ans, 2 500 incen-
dies se produisent par an, en moyenne, détruisant 26 000 hectares. Le
nombre de départs de feux est en diminution globale depuis dix ans,
et, depuis le milieu des années 80, les surfaces consumées sont en ré-
gression. Des années noires (1989, 1990 et, à un moindre degré, 1994)
ne permettent toutefois pas de dégager une tendance continue. 

Le département de la Haute-Corse est le plus touché (4 987 hec-
tares brûlés par an depuis 1973, en moyenne), suivi de la Corse-du-
Sud (4 605), du Var (3 665), des Bouches-du-Rhône (2 525), des Alpes-
Maritimes (1 865), du Gard (1 759) et des Pyrénées-Orientales (1 702).
55 % des 2 587 feux recensés en 1998 sur l’ensemble de la zone ont une
origine connue : criminelle (41 % des cas), liée aux loisirs ou aux acti-
vités de particuliers (25 %), relative à des travaux (21 %), accidentelle
(7 %) ou naturelle (6 %).

45 ans de montée en puissance
b Créé en 1954, le Laboratoire
européen pour la physique des
particules (CERN) est le plus grand
centre mondial de recherche en
physique des particules. Il emploie
près de 3 000 personnes, et environ
6 500 scientifiques venus de 80 pays,
soit la moitié de la communauté des
physiciens des particules, y mènent
leurs travaux.
b Plusieurs générations
d’accélérateurs, destinés à étudier la
structure intime de la matière en
provoquant des collisions de
particules entre elles ou sur des

cibles, se sont succédé au CERN. Le
premier de ces grands instruments,
le synchro-cyclotron (SC), a été mis
en service en 1957. Il fut suivi, en
1959, par le synchrotron à protons
(PS), puis par les anneaux de
stockage à intersections (ISR) en
1971, et par le supersynchrotron à
protons (SPS) en 1981, qui
permettra, deux ans plus tard, la
production des bosons W et Z,
apportant la confirmation de
l’interaction faible et de
l’électromagnétisme.
b Un anneau souterrain de

27 kilomètres de circonférence a été
construit pour abriter le LEP (Large
Electron-Positron Collider), en
service depuis 1989. Le LHC (Large
Hadron Collider), qui succédera au
LEP dans le même tunnel, devrait
produire des collisions présentant
des énergies dix fois plus élevées
que lui. Son coût est estimé à
environ 10,8 milliards de francs
(1,65 milliard d’euros). Les
Etats-Unis, qui ont abandonné en
1993 un projet d’accélérateur géant
cinq fois plus coûteux – le SSC – se
sont joints au projet pour 3,265
milliards de francs (531 millions de
dollars).

Course contre la montre derrière une particule fantôme
Les physiciens du CERN espèrent identifier le boson de Higgs avant deux ans sur leur accélérateur « gonflé »

TROUVERA, trouvera pas ? Les
physiciens du laboratoire euro-
péen pour la physique des parti-
cules (CERN) de Genève viennent
de lancer une course contre la
montre pour tenter d’identifier
une particule fantôme qu’ils
traquent en vain depuis une di-
zaine d’années. Depuis le début
du mois d’août, le LEP (Large
electron positron collider), l’accé-
lérateur géant dont ils disposent
actuellement, fonctionne à l’ex-
trême limite de ses possibilités.
Avec, pour mission, de trouver le
boson de Higgs avant dé-
cembre 2000, date à laquelle il se-
ra, en principe, arrêté pour tra-
vaux.

La découverte, en 1995, du
sixième des quarks (le quark top)
a permis aux physiciens de valider
le « modèle standard » avec lequel
ils décrivent la structure intime de
la matière. Ce modèle théorique
stipule que la matière est compo-
sée d’une série de douze parti-
cules élémentaires – six leptons et
six quarks – qui interagissent
entre elles par l’intermédiaire de
quatre grandes forces, elles-
mêmes transmises par une autre
famille de particules : les bosons.
Mais il laisse dans l’ombre un cer-

tain nombre d’explications. Il
n’éclaire pas, en particulier, l’ori-
gine de la masse des particules.

C’est pour lever cette énigme
que le physicien écossais Peter
Higgs a imaginé, dans les an-
nées 60, une théorie mettant en
jeu le boson qui porte son nom.
Son scénario – qualifié de « chef-
d’œuvre théorique » par Murray
Gell-Mann, inventeur des quarks
et Prix Nobel de physique – fait
intervenir un champ de forces
s’étendant à tout l’univers. Les
particules acquièrent de la masse
en interagissant plus ou moins
avec ce champ, comme le papier
buvard absorbe l’encre. Le boson
de Higgs sert de médiateur dans
ce phénomène, conformément
aux lois de la mécanique quan-
tique, selon lesquelles chaque
champ est doté d’une particule.

« À NOTRE PORTÉE »
Quatre énormes détecteurs

guettent l’apparition du boson de
Higgs dans les collisions produites
sur le faisceau du LEP, depuis sa
mise en service, le 13 août 1989. En
vain jusqu’à présent. Cette longue
quête fut, cependant, loin d’être
inutile. Les physiciens n’ont,
certes, pas « vu » le boson de

Higgs. Mais les expériences me-
nées à des énergies croissantes sur
le gigantesque accélérateur du
CERN (27 km de circonférence,
entre 50 et 175 mètres de profon-
deur, à cheval sur la frontière
franco-suisse) leur ont permis
d’affiner peu à peu leurs estima-
tions de sa masse. Conformément
à la théorie d’Einstein qui lie la
masse à l’énergie, la masse des
particules s’exprime en électron-
volts (énergie acquise par un élec-
tron soumis à un champ élec-
trique d’un volt). « Actuellement,
celle du boson devrait se situer
entre 150 et 50 giga-électronvolts
[GeV ou milliards d’électron-
volts], explique Philippe Charpen-
tier, qui travaille sur l’une des ex-
périences montées sur le LEP.
Certes, la marge est grande. Mais
ces estimations nous montrent que,
si le boson de Higgs existe effective-
ment, il commence à être à notre
portée. »

Depuis dix ans, en effet, les per-
formances du LEP ont été réguliè-
rement améliorées, au fur et à me-
sure de la progression des besoins
des physiciens. De 91 GeV à l’ori-
gine, l’énergie disponible au point
de collision des faisceaux y a été
portée à 161 GeV en 1996, 184 GeV

en 1997, 196 GeV en 1998 et, enfin,
200 GeV le 2 août. L’instrument
atteint désormais ses limites ex-
trêmes de fonctionnement, bien
que les ingénieurs aient « quel-
ques idées pour gagner peut-être
encore 1 GeV l’an prochain, en
poussant dans les coins », précise
Philippe Charpentier.

DÉMONTÉ EN DÉCEMBRE 2000
« A ce niveau, on peut espérer

voir le Higgs cette année ou l’an
prochain, si sa masse se situe vers
103 ou 104 GeV », estime le physi-
cien français. Toutes les équipes
concernées mettent donc les bou-
chées doubles. Car le LEP devrait
être, en principe, arrêté fin dé-
cembre 2000, puis démonté afin
de libérer le tunnel pour son suc-
cesseur, le LHC (Large hadron col-
lider).

Il n’y aura plus alors, dans le
monde, d’accélérateur en fonc-
tionnement susceptible de mettre
en évidence ce boson fantôme.
Les physiciens devront attendre,
pour compléter leurs théories, la
mise en service de LHC, prévue
pour 2005 au plus tôt, ou celle de
son futur concurrent américain, le
Tevatron du Fermilab, à Chicago,
dans sa version améliorée
« Run 3 », qui, si le financement
nécessaire est voté, produira ses
premiers faisceaux à la même
époque... 

Six ans de perdu pour l’avance-
ment de la physique en cas
d’échec sur le LEP. S’ils trouvent
un Higgs très lourd sur ces nou-
veaux engins surpuissants, les
chercheurs s’en consoleront assez
vite, reconnaît Philippe Charpen-
tier. Mais, ajoute-t-il, « nous se-
rions vraiment très déçus si nous
nous apercevons qu’il était suffi-
samment léger pour être détectable
sur le LEP, six ans plus tôt, et que
nous avons fermé boutique sans
l’avoir vu ».

Jean-Paul Dufour

SCIENCES Depuis le début de
l’été, 4 000 hectares de maquis et de
forêt ont déjà brûlé en Corse et près
de 2 500 dans le massif des Alpilles.
Chaque année, en moyenne,

2 500 incendies ravagent 26 000 hec-
tares dans les départements médi-
terranéens. b LE RETOUR de la végé-
tation s’effectue souvent spon-
tanément, mais certaines zones in-

cendiées demeurent à l’état de gar-
rigue. b LES PROCESSUS de recoloni-
sation végétale sont étudiés sur
place par des chercheurs du Cema-
gref et de l’Institut méditerranéen

d’écologie et de paléoécologie.
b PENDANT trois ans, ils vont analy-
ser les apports respectifs de la repro-
duction végétative, de la pluie de
graines disséminées par le vent ou

les oiseaux, et du stock de semences
enfouies dans le sol. b LE REBOISE-
MENT et l’aménagement des es-
paces forestiers pourraient être ra-
tionalisés grâce à ces recherches.

Comment la forêt méditerranéenne renaît de ses cendres
Des chercheurs étudient, en Basse-Provence, les processus de régénération des végétaux après un incendie.

Ces travaux devraient aider à mieux aménager et gérer l’espace forestier en favorisant la recolonisation naturelle et en améliorant les mesures anti-feu
MASSIF DES ALPILLES
de notre envoyé spécial

Troncs calcinés, branches carbo-
nisées, houppiers roussis... Trois
semaines après l’incendie qui a dé-
voré près de 2 500 hectares de pi-
nède et de garrigue, le massif des
Alpilles (Bouches-du-Rhône) offre,
dans les secteurs les plus touchés,
le spectacle d’un gigantesque bû-
cher. Les collines, hier couvertes de
genêts et d’ajoncs, ne sont plus que
des monticules noirâtres où se
dressent, tels des revenants, les
sombres squelettes d’arbres fanto-
matiques. Partout, la terre n’est
que cendres.

A quelques jets de flammèche du
village de Mouriès – l’une des
portes d’accès au massif des Al-
pilles –, Michel Vennetier, spécia-
liste d’écologie forestière au centre
d’Aix-en-Provence du Cemagref
(Institut de recherche pour l’ingé-
nierie de l’agriculture et de l’envi-
ronnement) constate l’ampleur des
dégâts. « Voyez ces cimes de pins
grillées ! Le feu a couru dans le sous-
bois de chênes, l’a embrasé et a pris
alors de la hauteur ». La fournaise
s’est arrêtée en bordure d’une oli-
veraie : « Comme la vigne, l’olivier
constitue un excellent coupe-feu, s’il
est entretenu. »

Changement de décor, à quel-
ques dizaines de kilomètres de là,
sur le plateau de l’Arbois, proche
d’Aix-en-Provence. On a peine à
imaginer que 250 hectares de cette
verte étendue ont été la proie des
flammes durant l’été 1997. Seules
des souches charbonneuses té-
moignent, ça et là, du sinistre.
« Deux mois après l’incendie, les
chênes kermès ont commencé à faire
des rejets. Deux ans plus tard, ils ont
retrouvé leur emprise au sol, même
s’ils n’ont évidemment pas leur taille
adulte. Quant aux chênes verts, ils

ont recouvré entre du tiers à la moi-
tié de leur volume », décrit Véro-
nique Bonnet, thésarde à l’Institut
méditerranéen d’écologie et de pa-
léoécologie (CNRS-université
d’Aix-Marseille). Ciste aux feuilles
veloutées, ajonc épineux, thym et
romarin odorants... La jeune
femme a recensé pas moins de
43 espèces végétales sur ce site.

« Très vite, la nature a repris le des-
sus. C’est impressionnant ! »

« Un incendie de petite taille ne
marque pas durablement le paysage,
commente Michel Vennetier. La
nature a tôt fait de panser ses plaies
et de combler ses vides. Le problème,
ce sont les 5 % de grands feux qui
font 90 % des dégâts. Encore le trau-
matisme est-il, souvent, davantage

paysager et psychologique que réel-
lement écologique. La nature réagit
de toute façon et, la plupart du
temps, elle réagit bien. »

Le discours semble paradoxal, si-
non provocateur, dans une région
où l’on compte, chaque été, quel-
que 2 500 départs de feux de forêt
et dont les habitants gardent en
mémoire les terribles incendies de
la fin des années 80. Notamment
celui de la montagne Sainte-Vic-
toire, où 5 000 hectares de pinèdes
étaient partis en fumée en 1989, ou,
plus récemment, celui du massif de
l’Etoile qui, en juillet 1997, était ve-
nu lécher les faubourgs de Mar-
seille. 

« CICATRISATION »
Pourtant, observe le chercheur,

« la forêt provençale gagne quelque
10 000 hectares par an. Le pin
d’Alep, qui couvrait environ
30 000 hectares à la fin du siècle
dernier, en occupe aujourd’hui
230 000. Le feu n’a pas forcément un
impact catastrophique sur les écosys-
tèmes, souligne-t-il. Il constitue,
dans certains cas, un facteur de re-

nouvellement du milieu naturel. »
Les processus de régénération de

la forêt brûlée sont encore mal
connus. Pourquoi et comment la
montagne Sainte-Victoire, immor-
talisée par Cézanne, a-t-elle spon-
tanément reconstitué de larges
pans de son manteau forestier, tan-
dis qu’au pied des Alpilles, la col-
line de Coudoux restait, dix ans
après le passage du feu, à l’état de
garrigue pelée ? Pour tenter de le
savoir, le Cemagref et l’IMEP ont
entrepris d’étudier, sur plusieurs
sites de Basse-Provence, les « mé-
canismes de cicatrisation » des fo-
rêts incendiées.

Un réseau de placettes d’obser-
vation de 20 mètres par 20 a été
mis en place dans des zones aux
« antécédents » (végétation anté-
rieure, anciens sinistres, modes de
gestion, dates d’abandon des
cultures, plans de débroussaille-
ment...) connus et divers. Pendant
trois ans, chacune fera l’objet d’un
inventaire floristique régulier, ainsi
que de prélèvements de sol. Cela
permettra d’analyser les apports
respectifs, dans la recolonisation
végétale, de la « banque de
graines » – celles qui, enfouies
dans l’humus, ont résisté à une
température de plusieurs centaines
de degrés – et de la « pluie de
graines », transportées par le vent
ou les oiseaux depuis les arbres
épargnés par le feu. Des échantil-
lons de sol seront placés en
chambre de culture, puis les germi-
nations comparées aux pousses
présentes dans les différentes pla-
cettes. 

L’hypothèse logique, mais qui
demande à être vérifiée, est que
« le degré de ressemblance entre la
composition du stock de graines et la
couverture végétale est fonction de
l’intensité de la perturbation ». Pa-
rallèlement, des plaques enduites
de graisse serviront à piéger les
graines baladeuses, qui seront
alors mises en culture dans les

mêmes conditions que le stock se-
mencier du sol. Les chercheurs ont
choisi de s’intéresser plus parti-
culièrement au pin d’Alep, l’arbre
le plus répandu dans le bassin mé-
diterranéen, dont la frugalité s’ac-
commode de conditions difficiles
et qui, une fois en place, favorise le
retour d’essences plus exigeantes,
comme le chêne blanc.

Les forestiers ont constaté, que
les cônes (les « pommes de pin »),
dont la maturation a été accélérée
par la chaleur, libèrent un grand
nombre de graines dont l’appen-
dice ailé favorise la dispersion. Plu-
sieurs dizaines par mètre carré sont
ainsi répandues dans les jours qui
suivent un incendie, soit autant
qu’en plusieurs mois ordinaires ! Le
récent incendie des Alpilles en fait
un terrain privilégié pour observer,
quasiment en temps réel, la distri-
bution spatiale de ces graines, leurs
déplacements et leur viabilité.

ARBRES SEMENCIERS
Déjà, les chercheurs savent que

la taille, mais aussi la forme des
zones incendiées influent sur le re-
tour de la végétation : une
« tâche » circulaire a moins de
chances d’être recolonisée en son
centre qu’une bande plus longue
mais plus étroite, donc plus proche
d’arbres semenciers. Ils souhaitent
mesurer précisément ces variables,
mais aussi les croiser avec d’autres
paramètres : arbre isolé ou en bos-
quet, relief, nature géologique du
sol, microfaune présente dans l’hu-
mus... 

Ces travaux, espèrent-ils, contri-
bueront à une meilleure gestion de
l’espace forestier. « Par le passé, on
a procédé à énormément de reboise-
ments, très coûteux et souvent voués
à l’échec, les arbres plantés entrant
parfois en concurrence avec la regé-
nération spontanée, explique Mi-
chel Vennetier. Une meilleure
connaissance de la dynamique de
reprise naturelle de la végétation
pourrait permettre de rationaliser les
choix de reboisement. »

Elle pourrait aussi aider, sans at-
tendre l’incendie, à décider de fa-
çon plus scientifique des coupes de
taillis et des débroussaillements
anti-feu. « Aujourd’hui, l’essentiel
des solutions proposées repose sur
une augmentation considérable des
moyens de lutte contre les feux de fo-
rêt, notent les chercheurs. Sans re-
mettre en question le caractère in-
dispensable de ces mesures, il s’agit
d’intégrer le feu comme un facteur
écologique, afin d’optimiser les opé-
rations de réhabilitation et de pré-
vention. »

Pierre Le Hir

1

1

« PLUIE DE GRAINES  » 3 « BANQUE DE GRAINES  »2

2 3

« REJETS DES ARBRES  »

Le retour de la végétation sur un sol incendié s'effectue selon trois modes principaux       La dissémination de graines par le vent et les animaux à partir des zones 
non brûlées (pluie de graines) ;      La régénération végétative de certains arbres à partir de la souche (rejets) ou des racines (drageons) ;      La germination de 
graines enfouies dans le sol ayant survécu à l'incendie (banque de graines).

VENT

Trois modes de régénération

Source : Cemagref
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La civilisation des Atacameno
Le musée Padre Le Paige, à San Pedro, témoigne de la richesse

de la civilisation atacamena. Missionnaire d’origine belge, Gus-
tave Le Paige entama, de 1955 jusqu’à sa mort en 1979, de vastes
fouilles archéologiques qui ont permis la collecte de dizaines de
milliers de vestiges, dont des momies parfaitement conservées. Si
les méthodes de cet autodidacte, disciple de Teilhard de Chardin,
se sont un peu apparentées à celles d’un éléphant dans un maga-
sin de porcelaines antiques, elles auront au moins eu le mérite de
mieux faire connaître la culture atacamena, ses métissages suc-
cessifs (au Xe siècle avec l’empire Tiwanaku, implanté en Bolivie,
puis, vers 1450, avec l’empire inca) et le riche passé de cette région,
occupée par l’homme depuis au moins quatorze mille ans, ainsi
qu’en témoignent les pétroglyphes et les pictoglyphes omnipré-
sents dans le désert, notamment dans la région de Chiu-Chiu. A vi-
siter également : les pukaras, ces forteresses édifiées notamment
à l’époque inca.

La rude magie des Andes chiliennes
L’Atacama, dans
la Cordillère chilienne,
est un paysage aux
multiples sortilèges.
Avec des volcans, tel
le Lascar, entre
5 000 m et 6 000 m
d’altitude...
Des animaux insolites,
comme la vigogne
ou le nandou... Et des
hommes, des Indiens,
ignorés même par
les « conquistadores »,
incrustés dans cette
nature magnifique
depuis des milliers
d’années 

SAN PEDRO DE ATACAMA
de notre envoyé spécial

Depuis une éternité, le 4 × 4
brinquebalait sur les pistes du
désert de l’Atacama. Le véhicule
soulevait dans son sillage un
nuage de poussière qui restait
suspendu dans l’air immobile.
Juan, le chauffeur chilien, un In-
dien atacameno, maniait le vo-
lant avec placidité, anticipant,
sur ce terra in fami l ier, la
moindre ornière creusant le sol.
Le chemin s’était maintenant ca-
bré et la voiture se lançait hardi-
ment à l’assaut des volcans.

Au petit matin, l ’équipage
avait quitté San Pedro en direc-
t ion de cette chaîne monta-
gneuse qui rougeoyait à l’hori-
zon. Une douzaine de sommets
découpaient leurs contours dans
le ciel d’un bleu minéral. Il y
avait le Sairecabur (6 100 m) et le
Lascar (5 400 m), un volcan en-
core actif à en juger par la fume-
rolle de soufre qui s’en échap-
pait. Il y avait surtout le cône
parfait du Licancabur (5 900 m),
que les Indiens avaient baptisé
« Dieu le père des peuples ». Des
fenêtres de l’hôtel, la pureté de
l’atmosphère régnant sur ces

hauts plateaux désertiques les
rendait presque palpables. Pour-
tant, il avait fallu rouler long-
temps avant d’en atteindre les
flancs, en longeant l’intermi-
nable Salar de l’Atacama, un ta-
pis de sel gemme miroitant dans
le soleil.

La route se hissait sans fin. La
terre ocre et nue était parsemée
d’une herbe folle, d’un jaune
éclatant , nommée « pai l le
brave » et dont les touffes res-
semblaient à des milliers de hé-
rissons. L’altimètre indiquait
plus de 4 000 m. Au détour d’un
virage, deux larges taches d’un
bleu profond, déposées au pied
de la sierra : les lagunes Miscanti
et Miniques où s’ébattaient des
canards noirs, les taguas, et des
oiseaux blancs, les blanquillos.
Un flamant rose caressait de ses
ailes les eaux lisses. Sur la rive,
cerclée d’une frange blanche, se
dessinaient les ergots de vi-
gognes, cousines sauvages des
lamas et dont les troupeaux fa-

rouches s’éloignaient dans un
galop éperdu à la moindre
alerte. Au milieu de la pierraille
vaquait un nandou, une sorte
d’autruche. Un vertige saisissait
alors l’intrus, qui n’était pas seu-
lement dû à l’effet conjugué de
l’altitude et du pisco, l’alcool

chilien. Comme une envie hallu-
c inée de poser là son sac ,
comme l ’avaient fa i t tant
d’autres auparavant. A l’instar
de Claudia, la guide, qui, un
jour, avait laissé ses diplômes
universitaires à Santiago pour
succomber au charme tellurique
de ces lieux. Comme l’avait fait
aussi les ancêtres de Juan, arri-
vés du détroit de Béring et qui
s’étaient installés dans ces pay-
sages saturés de couleurs.

Dans l’Atacama, la montagne
offre l’eau que le ciel refuse dé-
sespérément. Par endroit, des
cours souterrains affleurent
sous forme de maigres rios cou-
rant au fond d’une ravine. La vie
s’est mise à sourdre autour de
ces précieux filets. L’homme fait
pousser en terrasse le maïs, la
fève ou le quinoa, une sorte de
riz. Il y coule tout juste de quoi
étancher la soif quotidienne et
arroser les cultures tous les
vingt-deux jours ainsi que le
prévoit le règlement draconien
qui régit l’irrigation. Restent
quelques gouttes pour les lamas
tapis sous le maigre ombrage
d’arbres rachitiques. La végéta-
tion s’appauvrit à mesure qu’on
s’éloigne de l’eau : les cactus
géants figurent les dernières
bornes vivantes avant le néant.

Comment les anciens n’au-
raient-ils pas cru au génie du
lieu quand l’eau jaillit soudain,
bouillante, des geysers du Tatio,
à 4 500 m d’altitude ? Au lever
du soleil, par une température
inférieure à 20 degrés, le liquide
en ébullition frémit au fond des
multiples failles et envoie des
panaches de fumée qui obs-

truent le ciel. On croirait une
étuve de l’enfer. Un peu plus
bas, la même eau reparaît, assa-
gie, dans les thermes aménagés
de Puritama où, à 40 degrés en-
viron, elle fait, au milieu de ca-
nyons arides, le délice des bai-
gneurs et des roseaux.

En signe de gratitude, les In-
diens, bien que convertis au ca-
tholicisme, perpétuent le culte
de ce sol mystérieux qui les
nourrit et les abreuve. Pancha
Mama, la mère terre en cunza, la
langue disparue des Atacame-
nos, est toujours vénérée et assi-
milée à Dieu dans une sorte de
syncrétisme. Des cérémonies
chamaniques sont organisées
discrètement en amont des rios,
autour des endroits où l’eau jail-
lit, entre deux rochers, des en-
trailles de la montagne. Les na-
tifs ont baptisé ces sources « les
yeux d’eau ».

MANNE DIVINE
Grâce à cette manne divine,

l’homme s’est incrusté, avec hu-
milité et obstination, dans cette
région trop grande et trop dure
pour lui. Et le développement
économique, enregistré dans le
reste du Chili depuis un siècle,
ne l ’a nul lement persuadé à
s’exiler. Certes, beaucoups d’In-
diens vont travailler dans les
mines de cuivre de Chuquicama-
ta, à 100 km de là. Mais, une fois
amassé un maigre pécule, ils re-
viennent ici, comme hypnotisés,
jusqu’à ce que, la mort venue,
on dépose au-dessus d’eux quel-
ques fleurs en papier et une
pauvre croix.

A Talabre, un pueblo où vivent
14 familles, le vieux village aux
minuscules cahutes a bien été
abandonné. Mais ce n’est que
contraints par les militaires que
les habitants ont, en 1985, démé-
nagé 2 km plus bas dans des ha-
bitations avec l’électricité, le té-
léphone et la télévision. En 1994,
quand le Lascar est entré en
éruption et qu’il a menacé le
nouveau lotissement, on a tenté
de les éloigner encore un peu
plus. En vain. « Notre vie est ici »,
résume Fabio Soza, robuste
vie i l lard de soixante-dix-
huit ans qui lie avec des gestes
fermes et mesurés les fibres
d’une corde. Et les gens de Ta-
labre, comme ceux de Socaire,
de Toconao ou de San Pedro, ont
gardé leur vie immémoriale,
faite d’une lenteur dont on ne
sait si elle est une philosophie
ou une sage précaution pour ne
pas soulever la poussière.

Roberto Torres est lui aussi
resté au pied des geysers du Ta-
tio, quand la mine de soufre où il
travaillait comme cuisinier a fer-
mé, il y a sept ans. A soixante-
seize ans, l’homme vit désor-
mais seul avec ses deux chiens, à

Carnet de route
b Repères. San Pedro de
Atacama est situé à environ
1 500 km au nord de Santiago. La
région est frontalière de la Bolivie
et de l’Argentine. Encastré entre
deux sierras, l’Atacama est un des
lieux les plus arides de la planète,
la présence d’une chaîne côtière
le privant de toute influence
maritime. Qui plus est, le courant
froid de Humboldt plaque les
masses d’airs sur la mer,
empêchant ainsi la formation de
nuages d’altitude capable de
franchir cette muraille naturelle.
Seule la zone spécifique de San
Pedro profite du passage
sporadique, entre décembre et
février, de quelques perturbations
venues de Bolivie.
La conjugaison de l’altitude et du
désert explique les températures
clémentes dont bénéficie San

Pedro : entre 20o en juillet et 30o

en décembre. Mais les nuits sont
fraîches et le mercure peut
dégringoler jusqu’à zéro degré.
Vêtements chauds recommandés,
d’autant que la température peut
descendre à 20o au dessous de
zéro lorsqu’on dépasse les
4 000 mètres.
b Accès. La compagnie nationale
Lan Chile (tél. : 01-39-21-59-20)
dessert quotidiennement le Chili
depuis Madrid. Prix à partir de
4 950 F (755 ¤), A/R, vol Air
France Paris-Madrid inclus. Air
France (tél. : 0802-802-802)
propose aussi six vols par
semaine Paris-Santiago, à partir
de 5 100 F (777 ¤), A/R. De
Santiago, un vol intérieur (à partir
de 1 500 F, 229 ¤) dessert Calama
(Lan Chile peut le réserver depuis
la France), d’où un bus permet de
rejoindre San Pedro.
b Voyagistes. La plupart des

spécialistes de l’Amérique latine
programment des séjours à la
carte qui peuvent être couplés
avec la visite de la Patagonie
(d’octobre à mars), voire, pour les
voyageurs fortunés, avec celle de
l’île de Pâques. Le Monde des
Amériques (tél. : 01-53-63-13-40)
propose, depuis Calama, une
formule en pension complète
(4 jours/3 nuits à 8 035 F, 1 225 ¤)
et une autre de 5 jours/4 nuits
(11 520 F, 1 756 ¤) dans le meilleur
hôtel de San Pedro avec, au choix,
une dizaine d’excursions pour la
journée. Voyageurs en Amérique
du Sud (tél. : 01-42-86-17-70)
programme une formule similaire
ou un mini-circuit de trois jours
(6 300 F, 960 ¤), Equinoxiales (tél. :
01-47-53-71-89), une formule de
3 jours/2 nuits (6 220 F, 948 ¤).
Aux adeptes de la randonnée,
Terres d’aventure (tél. :
01-53-73-77-77) suggère deux
formules de 16 ou 22 jours
(16 900 F, 2 576 ¤, et 21 300 F,
3 247 ¤, vol compris) entre le nord
du Chili et la Bolivie, et Nouvelles
Frontières (tél. : 0803-33-33-33)
un circuit Chili-Bolivie, de
Santiago à La Paz, à partir de
14 140 F (2 155 ¤), vol inclus.
Consulter également les
brochures d’Allibert (tél. :
04-76-45-22-26), Atalante (tél. :
04-72-53-24-80), Comptoir des
déserts (tél. : 01-40-26-19-40),
Explorator (tél. : 01-53-45-85-85)
et Itinérances (tél. :
01-40-40-75-15).
b Etapes. San Pedro de Atacama

compte une douzaine d’hôtels de
différentes catégories. Les
residencials sont des pensions
plutôt spartiates où l’on peut
dormir pour moins de 100 F (15 ¤).
Dans une gamme supérieure,
l’Hosteria San Pedro de Atacama,
l’Hôtel Terrantai ou l’Hôtel Kimal
(à partir de 300 F, 46 ¤). Le plus
luxueux et le plus original est
l’Explora, qui inclut dans le prix
de la pension complète des
excursions à la carte, en voiture, à
cheval ou à vélo.
b Excursions. Dans la rue
principale de San Pedro, calle
Caracoles, une multitude
d’agences proposent des
randonnées pour les sportifs et
ceux qui le sont moins. A voir : la
vallée de la Mort et la vallée de la
Lune, les vestiges incas de la
forteresse de Quitor, les geysers
du Tatio, le musée Padre Le Paige,
le salar de l’Atacama et ses
flamants roses. San Pedro étant à
2 500 m d’altitude, l’acclimatation
à la montagne n’est pas un réel
problème : il suffit de planifier ses
excursions afin d’éviter le socoche,
le mal des sommets.
b Lire. Le Routard Chili-Argentine
(Hachette), le Grand Guide du
Chili (Gallimard) et les guides
publiés par la Manufacture,
Arthaud, Ulysse et, en anglais,
Lonely Planet.
b Renseignements. Consulat du
Chili, 64, bd de Latour-Maubourg
75007 Paris, tél. : 01-47-05-46-61,
du lundi au vendredi, de 8 h 30 à
13 h 30.���
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An 2000 : les voyagistes multiplient
les propositions de réveillons

DEPUIS PLUSIEURS MOIS, on
se prépare à accueillir cette année en
chiffres ronds. Du moins presque
partout : l’an 2000 du calendrier gré-
gorien n’occultera pas les années
1378 de l’Hégire, 4697 du calendrier
chinois, 1716 du calendrier copte et
5760 du calendrier juif. Pour les Por-
tugais de Macao, le 31 décembre
1999 marquera un évènement : la ré-
trocession du territoire à la Chine.
Dans les pays musulmans, les festi-
vités coïncideront avec le ramadan,
qui, cette année, aura lieu du 9 dé-
cembre au 8 janvier 2000. A noter
également que la fameuse soirée
tombe un vendredi, début du sab-
bat. 

Au hasard des brochures, on re-
lève, chez Arts et Vie (tél. : 01-40-43-
20-21), un tour du monde en avion
avec double réveillon lors du pas-
sage de changement de date dans le
Pacifique (33 jours, 62 000 F,
9 451 ¤) ; chez Hotelplan Voyages
(tél. : 01-42-33-71-71), un autre tour
aérien de 26 jours avec réveillon à
Mérida, au Mexique, sous le signe
du calendrier Maya (79 999 F,
12 195 ¤), et, chez Nouvelles Fron-
tières (tél. : 0803-33-33-33), une croi-
sière dans l’Antarctique, avec « la »
soirée vedette sur un iceberg, dans
la mer de Weddell (21 jours,
89 490 F, 13 641 ¤). Autre croisière,
sous le soleil des Caraïbes cette fois,
à bord du Mistral, dernier-né des
Chantiers de l’Atlantique, avec 16 es-
cales en 18 jours pour une note os-
cillant entre 42 160 F et 87 220 F
(6 426 ¤ à 13 295 ¤) par personne, au
départ de Paris (Festival croisières,
tél. : 01-47-42-67-67). Plus abordable
(2 490 F, 380 ¤, 3 jours/2 nuits en
couchette 2e classe, repas non
compris), le train « spécial disco »
affrété par Peter Stuyvesant Travel
(tél. : 01-40-74-00-00) pour faire la
fête via Bruxelles, Amsterdam et
Berlin.

Côté hôtels, on relève l’initiative
d’un établissement des Bahamas, le
Romora Bay Club (tél. : 00-1242-333-
23-25 ou www.romora.com), petit
havre de luxe sur une île de
20 km2 nommée Harbour Island, qui
non seulement programme 9 jours
de festivités à compter du 26 dé-
cembre (9 jours/7 nuits, à partir de
28 000 F, 4 268 ¤, pour deux per-
sonnes, transport non inclus) mais
propose de placer 1 200 F (182 ¤) au
nom de chaque hôte et s’engage à
les remettre, avec les intérêts, à ses
descendants, le 31 décembre 2099.

Parmi les programmes plus abor-
dables, une quinzaine de brochures
« spécial réveillon » sont proposées
par Accor Tour, Arts et Vie, Asia, les
Ateliers du Voyage, Austral, Bennett
Voyages, Compagnie des Etats Unis
et du Canada, Donatello, Euro Pauli,
Exotismes, Festival Croisières, Fram,
Havas Voyages, Kuoni, Norvista,
Nouvelles Frontières, Républic
Tours, Rev’Vacances, Tourinter, etc.
D’autres sont annoncées. Certains
voyagistes, notamment Arts et Vie
et Nouvelles Frontières, ont élargi le
champ de leur catalogue « spécial
an 2000 » en y ajoutant des voyages
à thèmes programmés tout au long
de l’an prochain.

A de rares exceptions près, les prix
affichés gonflent de 15 % à 50 % par
rapport à ceux de l’an dernier. Si cela
peut se concevoir dans le cas de pro-
grammes sur mesure, l’augmenta-
tion semble injustifée lorsque les
plus sont modestes, type demi-bou-
teille de champagne supplémen-
taire... Sans parler des propositions
qui, baptisées « réveillons », laissent

aux voyageurs la liberté d’organiser
la soirée concernée ou la facturent
en supplément ! 

En France, où les festivités de l’an
2000 s’étendront du mois de sep-
tembre jusqu’en l’an 2001, les pro-
grammes conçus par les organisa-
teurs de voyages consistent surtout
en une soirée particulière, le 31 dé-
cembre, lors d’un séjour plus ou
moins identique à ceux programmés
les années précédentes. Au fil des
brochures, une soirée spéciale sur le
thème des cinq continents dans les
cinq résidences Arts et Vie ; un
« tour du siècle en moins de huit
jours », avec animation quoti-
dienne, dans les douze résidences
Maeva (tél. : 01-46-99-53-50), à par-
tir de 4 970 F (757 ¤) en demi-pen-
sion ; un réveillon à bord d’un ba-
teau, à partir de 4 285 F (653 ¤), ou
une soirée de gala au Pavillon Ely-
sées, à partir de 7 690 F (1 172 ¤),
chez Visit France (tél. : 0803-309-
309).

LES GRANDS CLASSIQUES
En Europe, tous les grands clas-

siques des réveillons sont au rendez-
vous, de Vienne à la Laponie. Une
soirée de valses au bal de l’Empe-
reur, dans la capitale autrichienne,
coûte, pour un forfait de
4 jours/3 nuits en pension complète
en hôtel 3-étoiles, vols et visites in-
clus, un minimum de 13 280 F
(2 024 ¤) chez Euro Pauli (tél. : 01-42-
86-97-04), grand spécialiste de la
destination. A Rome, où une veillée
de prières est organisée à Saint-
Pierre le 31 décembre, Donatello
(tél. : 01-44-58-30-81) propose des
forfaits, avec ou sans soirée du ré-
veillon, à partir de 2 875 F (438 ¤)
pour 4 nuits en hôtel 3-étoiles avec
les petits-déjeuners et l’avion. En La-
ponie, qu’elle soit suédoise, finlan-
daise ou norvégienne, les spécia-
listes (Norvista, Bennett,
Scanditours/Kuoni) prévoient une
soirée originale pour le 31, avec
danses en plein air ou gigantesques
feux près d’une rivière gelée, en
complément d’un séjour voué aux
traditionnelles activités hivernales :
de 9 000 F à 15 000 F (1 371 ¤ à
2 286 ¤) la semaine, tout compris.

Dans le bassin méditerranéen, aux
Seychelles ou encore aux Caraïbes,
les séjours balnéaires, vedettes de
cette période de l’année, sont, pour
l’occasion, agrémentés d’une soirée
de gala. Les forfaits d’Austral, d’Exo-
tisme, de Fram ou encore de Tourin-
ter débutent à environ 12 000 F
(1 829 ¤) par personne. Enfin, en
Terre sainte, où le réveillon de Noël
proposé par la Procure/Terre entière
est déjà complet, les programmes du
Nouvel An laissent libre cours à des
fêtes païennes qui jouent habile-
ment la carte de l’alibi culturel. Ainsi
le forfait « 2000 en terres bibliques,
pays de l’an 1 », d’Accor Tours (tél. :
01-44-11-11-50), propose-t-il un
combiné Israël/Jordanie de 6 nuits
avec soirée du réveillon dans le dé-
sert, à quelques kilomètres de Petra
(15 700 F, 2 393 ¤).

Tous les spécialistes du désert
convient à passer le Nouvel An dans
le dénuement d’un décor ascétique.
Mais, pour le moment, dans ces invi-
tations à planifier dès maintenant
son entrée dans l’an 2000, le niveau
des réservations est encore bien ti-
mide. En attendant la montée en
puissance espérée par les voyagistes,
ces derniers devront se contenter
d’un modeste frémissement.

Eve Jusseaume

Les geysers du Tatio : l’eau
y surgit en ébullition
dans un air frais, à 4 500 m
d’altitude (page de gauche).

Un désert inoubliable,
de dunes et de roches
artistiquement découpées
par l’érosion, à plus de
4 000 m d’altitude : la vallée
de la Lune (ci-dessus).

4 500 m d’altitude, au milieu des
ruines de l’exploitation. Il était
venu d’ailleurs et n’a plus eu en-
vie d’y retourner. « La vie est
bonne ici », dit-il, simplement.

Et c’est ainsi depuis des mil-
liers d’années. Pancha Mama a
permis que s’enracine dans ses
parages non pas seulement quel-
ques misanthropes mais une
vraie civil isation, féconde et
prospère, qui devait coexister

successivement avec les empires
Tiwanaku et Inca. Du temps de
la colonisation, les conquista-
dores caparaçonnés avaient
ignoré cette contrée dépourvue
d’or et de métaux précieux. Tout
juste avaient-ils pris le temps de
massacrer, en passant, les résis-
tants retranchés dans la citadelle
de Quitor. Une fois indépendant,
l ’Etat chi l ien se contentera,
quant à lui, d’épuiser les mines

de salpêtre de l’endroit. Mais
depuis une décennie, la jeunesse
chilienne a découvert une sorte
de mirage libertaire dans ce lieu
sans banque et sans clé sur les
portes. Les nouveaux arrivants y
posent leurs valises pour une se-
maine qui devient des années, le
temps de s’essayer à une vie al-
ternative. Profitant du dévelop-
pement touristique, ils retapent
les vieilles maisons en adobe

– un mélange de boue et de
paille séchée –, ouvrent un bar
branché, un restaurant , une
boutique d’art isanat ou une
agence spécialisée dans la ran-
donnée. Et tant pis si, à San Pe-
dro, l’électricité, pour qui ne dis-
pose pas d’un générateur, ne
fonctionne que quelques heures
par jour : les soirées de ce bourg
de 5 000 habitants sont encore
plus gaies à la lueur des bougies.

Les charmes du lieu envoûtent
cette nouvelle génération. Ils
suscitent un attachement psy-
chédélique et mystique que les
anciens entretenaient en inha-
lant des graines hallucinogènes
et que les contemporains perpé-
tuent en fumant, à l’occasion,
quelque drogue douce. « Dieu
est une nécessité », est-il écrit sur
une pierre de la vallée de la
Mort, collines de poussières, aux
portes de San Pedro. Et l’homme
continuera de succomber à la
rude magie de l’Atacama, tant
que Pancha Mama voudra bien
faire pleurer ses yeux d’eau.

Benoît Hopquin

Week-end tastevin dans les côtes du Rhône
Sur la rive gauche du Rhône, au
sud de Valence, les chaînes mon-
tagneuses alpines font place à des
arêtes transversales d’est en
ouest : les Baronnies, le Ventoux
et les Dentelles de Montmirail.
Des massifs escarpés, souvent ha-
chés à leur extrémité, avec ce
profil brusque que les Proven-
çaux appellent « baou ». Sous ce
climat méditerranéen prospèrent
l’olivier et surtout la vigne, culti-
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village provençal miniature (La
Petite Tuilière, 26230 Grignan,
tél. : 04-75-46-91-68) restitue l’at-
mosphère qui régnait jadis dans
cette bourgade de l’arrière-pays.
Cap ensuite vers Valréas, enclave
des anciens Etats pontificaux,
avec ses restes de splendeurs mé-
diévales. En direction de Nyons,
on suit le cours de l’Aigues, jus-
qu’au Domaine Gramenon
(26770 Montbrison-sur-Lez, tél. :
04-75-53-57-08), où Philippe
Laurent vinifie les grenaches de
sa cuvée des Ceps centenaires. A
Nyons, la route des vins croise le
chemin des oliviers. A Vaison-la-
Romaine, le jeune Frédéric Ar-
mand, du Domaine Saint-Claude
(84110 Le Palis, tél. : 04-90-36-23-
68), redore le blason de l’antique
vin des Voconces.
Près du Ventoux, ce « miroir des
aigles » évoqué par le poète René
Char, qui se souvenait de l’ascen-
sion qu’en fit Pétrarque, les vins
ont un caractère rustique et géné-
reux. Tulette puis Sainte-Cécile-
les-Vignes fournissent les gros
bataillons des côtes-du-Rhône.
Au Domaine de la Présidente
(tél. : 04-90-30-80-34), le délicat
château de Galliffet, de Max Au-
bert, impose sa présence florale.
A Rochegude, la table du château
est dressée par André Chabert,
hôte et conteur merveilleux (tél. :
04-75-97-21-10). Une visite à
l’Université du vin de Suze-la-
Rousse, dans l’ancien rendez-
vous de chasse des princes
d’Orange (XIIe siècle), s’impose.
Viennent ensuite des sites et des
vins plus connus. Cairanne et son
excellente coopérative, où l’on

rend visite (sur rendez-vous) à
deux vignerons : les frères Ber-
thet-Rayne (tél. : 04-90-30-88-15)
pour leur élégante cuvée prestige
(Castel Mireio) et Marcel Richaud
(tél. : 04-90-30-85-25). Et encore
Rasteau, village perché, Séguret,
bourg de petite montagne (Table
du Comtat), et Sablet, serré dans
ses remparts. C’est la région des
vins amples et capiteux.
A Gigondas, au pied des Den-
telles, les puissants nectars
peuvent rivaliser avec bien
d’autres plus renommés. Au Do-
maine Les Pallières (tél. : 04-90-
65-85-07), la famille Brunier est à
l’œuvre depuis que Pierre Roux
s’est résolu à vendre sa propriété,
la plus belle de l’appellation. En-
fin, au château des Tours (quar-
tier des Sablons, 84260 Sarrians,
tél. : 04-90-65-41-75), Emmanuel
Raynaud partage son temps entre
ce domaine et Châteauneuf-du-
Pape, où il a succédé à son oncle
Jacques, le magicien du château
Rayas.

de notre envoyé spécial
Jean-Claude Ribaut

. A Valréas, deux bonnes tables :
le Grand Hôtel (tél. : 04-90-35-00-
26) et Délice de Provence (tél. :
04-90-28-16-91). A 3 km de Vai-
son-la-Romaine, une maison
d’hôtes (5 chambres) dans une
bastide de charme, à La Combe
(chemin de Sainte-Croix,
84110 Vaison, tél. : 04-90-28-76-
33) : un site exceptionnel, face au
Ventoux, et l’accueil prévenant
de Marie Ballis. Le soir, cuisine fa-
miliale.

vée sur d’immenses terrasses flu-
viales et des côteaux formés
d’éboulis déposés par les af-
fluents capricieux du Rhône,
l’Aigues et l’Ouvèze.
Point de départ : Grignan, en
Drôme provençale, où la fille de
Mme de Sévigné, Françoise, épou-
sa, à vingt-trois ans, le comte de
Grignan, lieutenant général du
roi en Provence. Sur les lettres de
la Marquise, une adresse, en
toute simplicité : « Au château
royal de Grignan ». La visite du

Près des frontières avec
la Bolivie et l’Argentine,
l’Acatama, coincée entre
deux chaînes montagneuses,
est un des endroits les plus
arides de la planète. Ici,
le « pueblo » de Peine.

G
IL

LE
S 

R
IG

O
U

LE
T

G
IL

LE
S 

R
IG

O
U

LE
T



LeMonde Job: WMQ1908--0022-0 WAS LMQ1908-22 Op.: XX Rev.: 18-08-99 T.: 11:02 S.: 111,06-Cmp.:18,11, Base : LMQPAG 22Fap: 100 No: 0408 Lcp: 700  CMYK

22 / LE MONDE / JEUDI 19 AOÛT 1999 A U J O U R D ’ H U I

MOTS CROISÉS BRIDGEg SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 18 août à 0 heure TU Prévisions pour le 20 août à 0 heure TU

PROBLÈME No 1854

HORIZONTALEMENT

I. Point de rencontre qui facilite les
mouvements. – II. Voir l’importance
des choses. Prise en connaissance.
– III. N’est pas toujours sûr, chez les
optimistes. Se tordit. – IV. Vous trans-
forme en citron. Lin mal tissé.
– V. Barba ou attaqua la barbe. Reste
au fond des cours. Enfila. – VI. Va
avec la manière. Passage en cours.
Tous les associés. – VII. Le fond des
choses. Un allemand au service de la
France. – VIII. En opposition sur les
roses. Que l’on a peu de chance de

rencontrer. – IX. Travailles à la pièce.
Lance un appel en forêt. – X. Le pre-
mier fut le Bon. Philosophe américain.

VERTICALEMENT

1. Evite les coups de balai. – 2. Ne
supporte pas d’être mis en échec.
Distribue largement. – 3. Souvenir
de vacances. Part de butin. – 4. Fait le
ménage à l’intérieur. Bonne dès que
l ’ o n p r e n d d e s c o u l e u r s .
– 5. Démonstratif. Part d’héritage.
– 6. Traditions. Peut prendre son

siège. Tape sur les nerfs. – 7. Bêtes de
course. – 8. Sa maison n’est pas
accueillante. L’Irlande en VO.
– 9. Reproduire fidèlement. – 10. Qui
peuvent aller très loin. – 11. On y 
pratique la polyculture. – 12. Un
grand vide. Assemblée générale des
cardinaux.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99195

HORIZONTALEMENT

I. Boute-en-train. – II. Adresse.
A n n e . – I I I . L e n s . Pe r f u s é .
– IV. Luette. Orbes. – V. Or. Africain.
– VI. Atre. Hisse. – VII. Taira. HEC.
Im. – VIII. Abri. Au. BP. – IX. Ge.
Camarilla. – X. Erreurs. Sien.

VERTICALEMENT

1. Ballottage. – 2. Odeur. Aber.
– 3. Urne. Air. – 4. Testatrice. – 5. Es.
Tfra (raft). Au. – 6. Espéré. Amr.
– 7 . N é e . H u a s . – 8 . R o c h e .
– 9. Rafraîchis. – 10. Anubis. Li.
– 11. Insensible. – 12. Nées. Empan.

L’ÉCOLIÈRE EN DÉFENSE
Lors d’un championnat de bridge

scolaire en Pologne, une jeune collé-
gienne de douze ans a réussi à faire
chuter ses jeunes adversaires grâce à
un raisonnement logique.

; 9 4 2
K 10 4
L 10 3
' A 10 8 6 4 2

; A 10 8 7 3 ; R D
K D 7 6 K A 9 8 3 2
L 9 5 L 8 4 2
' V 9 3 ' D 7 5

N
O E

S

; V 6 5
K R V 5
L A R D V 7 6
' R

Ann. : O. don. Pers. vuln.

Ouest Nord Est Sud
passe passe 1 K contre
2 K passe passe 3 L

passe 3 K! passe 3 SA...

PROBLÈME No 99196

Ouest ayant entamé le 7 de Pique,
comment Malgorzata, en Est, a-t-elle

réussi à faire chuter le contrat de
TROIS SANS ATOUT ?

Réponse 
Que va-t-il se passer si Est, après

avoir fait le Roi et la Dame de Pique,
contre-attaque le 3 de Cœur ? Sud va
mettre le Roi pour que Ouest ne
puisse prendre la main, puis il réali-
sera huit autres levées avec le Roi de
Trèfle, le 10 de Carreau, l’As de
Trèfle et cinq autres Carreaux.

Le contrat est-il donc imper-
dable ? Non, mais il faut comme...
notre jeune Polonaise contre-atta-
quer Carreau à la deuxième levée !

Pour réaliser neuf levées, le décla-
rant a pris de sa main afin de faire le
Roi de Trèfle, puis il est monté au
mort par le 10 de Carreau pour jouer
l’As de Trèfle. Enfin il a joué le 4 de
Cœur pour essayer de revenir chez
lui vers Roi Valet secs (ayant été
obligé de défausser un Cœur sur
l’As de Trèfle). Mais Est s’est précipi-
té sur son As de Cœur et elle a tiré la
Dame de Trèfle affranchie et a ainsi
squeezé Sud qui avait en main :

; V 6 K R L A R D

C’est le squeeze tremplin dans le-
quel l’adversaire (Sud) sert de sau-
toir à une main (Est) pour commu-
niquer avec le partenaire (Ouest).

LA PLUS PETITE
Les plans de jeu qui semblent les

plus normaux ne sont pas toujours

les meilleurs, comme le prouve cette
donne qu’Hervé Pacault avait 
proposée.

Au début cachez les mains des ad-
versaires et mettez-vous en Sud.

; V 3 2
K 9 7 6 5 4
L 8
' R D 8 5

; 8 7 6 ; –
K D K V 10 8 3 2
L A D 5 4 L 9 7 6 3
' A V 7 4 2 ' 10 9 6 3

N
O E

S

; A R D 10 9 5 4
K A R
L R V 10 2
' –

Ann. : O. don. Pers. vuln.

Ouest Nord Est Sud
1 ' passe passe 2 '

passe 2 K passe 2 ;
passe 4 ; passe 6 ;...

Ouest ayant entamé le 8 de Pique
sur lequel Est a défaussé un Cœur,
comment Pacault propose-t-il de jouer
pour gagner ce PETIT CHELEM À
CŒUR contre toute défense ?

Note sur les enchères
La surenchère de « 2 Trèfles »

n’était pas une enchère naturelle pour
jouer ce contrat, mais un cue bid for-
cing de manche. Le saut à « 4 Piques »
montrait que Nord n’avait pas une
main nulle, mais environ 8 points avec
au moins trois atouts.

Philippe Brugnon

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a IRLANDE. Promotion chez 
Havas Voyages qui, jusqu’en sep-
tembre, propose des vols quoti-
diens Aer Lingus entre Paris et 
Dublin, Cork ou Shannon à 652 F,
99 ¤, A/R, taxes d’aéroport
comprises. Renseignements au 
01-41-06-41-23 ou 0803-817-000 et
Minitel 3615 Havas Voyages.
a FRANCE. Voyageurs du monde
poursuit son développement 
régional avec l’acquisition de la 
société Rallu Voyages, ce qui,
après Paris, Lyon et Toulouse, per-
met à ce voyagiste (et à sa filiale
Comptoir), spécialiste des destina-
tions long courrier, de s’implanter
en Bretagne à Rennes, Saint-Malo
et Fougères.
a CHINE. Devant l’augmentation
du nombre de touristes, la munici-
palité de Chongqing a décidé d’ou-
vrir quatre nouvelles routes de bus
afin de relier le centre de la ville
aux sites de Dazu, des Trois
Gorges et des chutes de Tonjing.10o 20o0o

40 o

50 o
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

19  AOUT  1999     

  19/32  P
  17/24  C
  14/25  C
  12/23  N
  13/19  N
  14/19  P
  13/18  P
  13/25  N
  12/23  N
  15/27  N
  13/19  P
  12/24  C
  14/26  N
  20/29  P

  13/23  N
  12/21  N

  20/26  N
  13/22  N
  14/26  C
  20/27  P
  13/22  N
  13/25  N
  13/21  N
  15/27  C
  12/22  N

  22/31  N
  24/30  P
  18/22  N

  24/27  P
  27/35  S
  14/19  N

  18/24  N

  20/27  S
  24/31  P

  11/16  C
  21/34  S
  14/22  S
  15/23  S
  13/20  N
  18/34  S
  19/25  S
  13/18  P
  11/16  P
  11/21  N
  16/25  S
   9/20  N
  24/30  S

  19/31  S
  21/33  S
  11/19  N

  13/17  N
  13/19  N

  15/22  P
  17/25  S

  11/20  N
  14/20  S
  23/32  S
   9/16  N
  23/33  C
  14/21  S
  22/29  C
  18/34  S
  18/34  S
  12/19  C
  12/18  N
  18/23  N
  14/21  S

  16/20  P
  25/31  P
  13/24  S
  14/27  S

  20/28  S
  16/22  C

  14/20  N
  19/25  S
  13/21  P
  15/23  S
  21/27  C
  15/21  N
   8/15  P

  16/24  C
  22/29  C

  26/32  C
  26/29  N
  20/28  C

  26/37  S
  18/26  S

  14/23  N
   6/22  S

  25/36  S
  19/31  S

  24/33  C
  26/30  C
  24/29  N
  32/42  S
  26/33  S
  27/32  N
  24/36  S
  27/33  P
  20/23  P
  27/32  P
  26/30  P
  10/20  S
  27/32  N

19  AOUT  1999     19  AOUT  1999     

---------------------------------------------------                       Belles éclaircies
JEUDI. Un front instable circule

sur la Manche, donnant encore des
averses près des côtes. Une zone
dépressionnaire, située sur l’Es-
pagne, dirige des masses d’air ins-
table en Méditerranée, accompa-
gnées d’ondées orageuses.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. – Les nuages et les
belles éclaircies alterneront sur
l’ensemble des régions. Près des
côtes, les nuages seront plus nom-
breux, avec des averses, surtout
l’après-midi. Il fera de 19 à 22 de-
grés au meilleur moment de la
journée.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Sur Nord-Picardie, les
nuages seront nombreux près des
côtes, avec des averses. Ailleurs, le
ciel sera peu nuageux le matin,
puis, l’après-midi, les nuages et les
éclaircies se partageront le ciel. Les
températures maximales avoisine-
ront 20 à 24 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Le
soleil du matin laissera place à un

ciel plus nuageux l’après-midi,
avec encore de belles éclaircies. Le
thermomètre marquera 20 à 24 de-
grés au meilleur moment de la
journée.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Sur Poitou-Cha-
rentes, les nuages et les belles
éclaircies alterneront. Ailleurs, les
nuages seront nombreux, avec des
ondées orageuses sur le sud de Mi-
di-Pyrénées l’après-midi. Les tem-
pératures maximales avoisineront
24 à 27 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Les éclaircies du matin
laisseront place à un ciel très nua-
geux l’après-midi. Des ondées ora-
geuses gagneront les Alpes l’après-
midi. Il fera de 24 à 27 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Les passages nuageux de-
viendront nombreux en cours de
matinée, puis le ciel sera très nua-
geux l’après-midi, avec des ondées
et des orages locaux. Les tempéra-
tures maximales avoisineront 26 à
29 degrés. 
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Noémie Lvovsky, réalisatrice

« Profiter de l’état d’urgence permanent du tournage »

Une chevauchée fantastique chez les Vikings
Le 13e Guerrier. John McTiernan ressuscite la manière du Hollywood de la grande époque

Film américain de John McTier-
nan. Avec Antonio Banderas,
Omar Sharif, Diane Venora, Vla-
dimir Kulich. (1 h 40.)

Révélé au grand public en 1987
avec Predator, le meilleur film joué
par Arnold Schwarzenegger à ce
jour, avec Terminator, puis avec
Piège de cristal dont le schéma (un
immeuble pris d’assaut par une
bande de terroristes et une struc-
ture narrative jouant le temps réel)
sera repris, souvent pour le pire, par
le cinéma d’action américain des
années 90, John McTiernan s’im-
pose comme l’un des derniers re-
présentants d’une espèce en voie de
disparition : l’artisan hollywoodien
capable de passer d’un genre ciné-
matographique à un autre sans le
moindre état d’âme, obéissant en
apparence à ses commanditaires.

Ses films, y compris Le 13e Guer-
rier, sont des remakes masqués de

La Chevauchée fantastique, de John
Ford. Piège de cristal mettait en
scène, à la place d’une diligence, un
building pris d’assaut. Dans A la
poursuite d’Octobre-Rouge, il
s’agissait d’un sous-marin. Le
13e Guerrier prend pour cadre un
fort bâti à la hâte par des Vikings
pour faire face à une horde d’enne-
mis.

Vers le Xe siècle, Ahmed Ibn Fah-
dlan (Antonio Banderas), important
dignitaire de Bagdad, est contraint
à l’exil par le calife. Il échoue dans
une contrée de Scandinavie où il
doit tenir le poste d’ambassadeur. A
peine arrivé, un jeune garçon an-
nonce au chef des guerriers, Buli-
wyf, que Rothgar, seigneur d’un
autre village, est menacé par une
horde de combattants, les Wendols,
qui tiendraient plus du démon que
de l’humain. Une de leurs particula-
rités tient à leur goût affirmé pour
la chair humaine. Une prêtresse an-
nonce à Buliwyf que treize guerriers

doivent se rendre au secours de
Rothgar, et qu’un étranger sera par-
mi eux. Ahmed Ibn Fahdlan est
contraint, par la force des choses, à
participer à cette expédition. A sa
vision initiale de diplomate, arabe,
musulman, monothéiste, lettré,
prônant la diplomatie contre la vio-
lence, regardant le mal comme une
force extérieure, forcément inhu-
maine, succède chez lui, au fil des
combats, une conception beaucoup
plus sombre de la nature humaine.
« C’est un homme ! », s’écrie-t-il ef-
frayé, devant le corps mort d’un
Wendol. Cette idée que le mal serait
identifiable et rationnel ne relève
pas de la mystique ou de la super-
stition mais se confond avec l’hu-
main. C’est le véritable sujet du
13e Guerrier.

« Les guerres se gagnent d’abord
avec la volonté », déclare une vieille
femme aux guerriers venus
combattre les assaillants. Le long
serpent humain des centaines de

Wendols descendant une colline
flambeau à la main rappelle irrésis-
tiblement quelques-unes des
images les plus frappantes du
Triomphe de la volonté, de Leni Rie-
fensthal, où se trouvaient exaltés le
cérémonial nazi et les mythes hitlé-
riens. 

QUELQUE CHOSE DE TERRIFIANT
Il y a dans cette séquence, mise

en scène pour frapper le regard du
spectateur, quelque chose de terri-
fiant, comme si ce spectacle milli-
métré de troupes parfaitement
coordonnées, d’une barbarie régie
par des règles strictes, devait,
contrairement au film de Riefens-
thal, davantage susciter la peur que
la fascination.

Une telle vision est appuyée par
des choix de mise en scène aty-
piques dans le cadre du cinéma
d’action hollywoodien aujourd’hui :
une lumière très sombre soutenue
par la lueur des flambeaux

qu’agitent les Wendols ; un person-
nage principal arabe porteur des
valeurs de la civilisation – très dif-
férent des rôles de terroristes dévo-
lus aux Arabes dans le cinéma hol-
lywoodien ; des Vikings plus
proches de la réalité historique par
rapport à une bataille finale qui
dure à peine une minute ; un récit
très rapide dans son exposition,
puis très lent dans son déroule-
ment, privilégiant les personnages
sur l’action.

Le 13e Guerrier n’est pas encore
sorti aux Etats-Unis, mais la façon
qu’il a de prendre le public améri-
cain à contre-pied, son propos in-
quiétant sur la nécessité pour
l’homme d’utiliser les armes de la
barbarie pour lutter contre la bar-
barie, semble le condamner là-bas à
un simple succès d’estime. Pour-
tant, sa beauté visuelle, la manière
dont McTiernan insère ses person-
nages dans des extérieurs impres-
sionnants sans jamais se laisser gri-

ser par l’esthétisme de ses
paysages, font de ce film une œuvre
magnifique, représentante d’un art
classique hollywoodien qui restait
jusque dans les années 60 comme la
règle, et se révèle aujourd’hui une
brillante exception.

Samuel Blumenfeld

Film français de Noémie Lvov-
sky. Avec Ingrid Molinier, Julie-
Marie Parmentier, Camille Rous-
selet, Magali Woch. (1 h 51.)

Le film qui vient de remporter un
Léopard d’argent au Festival de Lo-
carno (Le Monde du 17 août) est
une perle rare dans le paysage du
cinéma français, souvent limité à
un bipartisme entre cinéma d’au-
teur réputé élitiste et production
commerciale de médiocre renom-
mée. En conciliant art et divertisse-
ment, La Vie ne me fait pas peur al-
lie la gravité et le comique,
l’intelligence et l’accessibilité, et
peut réconcilier tous les publics, re-
nouant ainsi avec la vocation ini-
tiale du cinéma. Ce deuxième long
métrage d’une jeune cinéaste de
grand talent, Noémie Lvovsky,
avait à juste titre été déjà ré-
compensé par le prix Jean-Vigo
1999.

Issue de la Femis, l’école de ciné-
ma où elle est entrée en 1986 dans
la section scénario, Noémie Lvov-
sky, trente-quatre ans, appartient à
cette génération d’auteurs apparus
au début des années 90, gravitant
dans l’orbite Despléchin (elle est
scripte sur La Vie des Morts, et cos-
cénariste de La Sentinelle). Elle est
passée elle-même à la réalisation
avec Oublie-moi (1995), premier
long métrage qui impose la singu-
larité d’un ton et d’un regard, ad-
mirablement servie par l’inquié-
tude hystérique que Valéria
Bruni-Tedeschi confère à l’héroïne
du film, Nathalie, trentenaire en
pleine dérive sentimentale et so-
ciale.

Coscénariste, au passage, du très
beau Cœur fantôme, de Philippe
Garrel, Noémie Lvovsky réalise en-
fin un long métrage pour Arte, Pe-
tites, récit d’amitié et de formation
d’un groupe de quatre adoles-
centes des années 70, qui constitue
l’un des épisodes, condensé au
montage, de La vie ne me fait pas
peur, écrit en collaboration avec
l’écrivain Florence Seyvos.

On retrouve donc Emilie, Inès,
Stella et Marion, mousquetaires en
jupons droit sorties de Petites, de la
même façon que la mère d’Emilie,
interprétée par Valéria Bruni-Te-
deschi, pourrait être la continua-
tion du personnage de Nathalie
dans Oublie-moi, devenue pour le
coup folle à lier. Mais au diable les
parents ! Silhouettes inquiétantes
ou sympathiques, figures entrevues
témoignant du hors-jeu définitif
des adultes, tout au plus se pro-
filent-ils dans un film qui, adoptant
le point de vue de ses principales
protagonistes, se soucie d’eux
comme d’une guigne et regarde le
monde avec les yeux fous de l’ado-
lescence.

C’est une autre qualité de ce film,
que de se confronter à cet âge avec

une justesse et une magie comme
on en a peu vues au cinéma, et
d’avoir su finalement en adopter la
forme et l’esprit. La Vie ne me fait
pas peur n’est pas un film sur l’ado-
lescence, c’est un film qui, parce
qu’il considère ses personnages
comme des êtres à part entière, se
fait lui-même adolescent. Etonnez-
vous, dès lors, qu’il ne ressemble à
rien de connu.

On pourrait d’abord le définir
comme la somme des qualités indi-
viduelles de ses quatre héroïnes.
Doux comme Inès, au visage rêveur
de brune madone. Emprunté
comme Marion, à la démarche tou-
jours un peu lunaire. Mais aussi
violent comme Magali, boulotte
aux yeux cernés et au romantisme
rentré. Ou hargneux comme Stella,
chétive rouquine plus explosive
qu’un bâton de dynamite. On s’en
rapprocherait plus encore en
constatant qu’il fait sien tout ce qui
contribue à souder ce lunatique et
tendre quarteron de furies en
marche forcée vers leur féminité :
la variabilité des émotions, l’inten-
sité des sensations, l’isolement des
expériences.

DÉBAUCHE PSYCHÉDÉLIQUE
Construit en une succession de

vignettes qui ne réservent qu’une
faible part à la causalité et à la psy-
chologie, souvent filmé caméra à
l’épaule au plus près des corps et
du mystère de leur rapprochement,
le film sacrifie à une débauche psy-
chédélique et à une profusion sty-
listique qui alterne sans crier gare
le burlesque des origines, la comé-
die musicale, le dessin animé ou le
happening théâtral.

Il n’en traduit que mieux l’état de
nerfs et d’âme de ces jeunes filles

qui, pour mieux séduire les garçons
et apaiser l’effroi de leur rencontre,
multiplient les rituels ésotériques et
les conjurations sentimentales en
un feu roulant de rires, de larmes,
de douleurs insondables et de joies
ineptes. C’est que, entre cruauté et
futilité, il s’agit essentiellement ici
d’un processus d’apprentissage qui
nécessite le recours à une mise en

scène de soi-même et du monde,
dût-elle relever de la transe. Nul
hasard si le court prologue du film,
où l’on voit deux des futures prota-
gonistes enfants, est placé sous le
signe de la représentation. Un petit
théâtre des animaux ou une fillette
hurlant en gros plan, le visage ma-
culé de confiture, ne sont que les
préludes enfantins aux futures cé-

rémonies secrètes où tout objet
peut être détourné de sa fonction
au profit d’une initiation symbo-
lique qui n’exclut ni la morbidité ni
l’humour. Mélange des sangs par
piqûres mutuelles d’épingles, incor-
poration d’un chewing-gum craché
sur le trottoir par l’amant convoité,
appropriation cannibalique de sa
photographie après l’avoir longue-

ment frottée sur son corps, adop-
tion attendrie d’un squelette d’en-
fant dérobé à la classe de sciences
naturelles.

La cinéaste a su donner à cette
période de passage qu’est par ex-
cellence l’adolescence une forme
en mouvement. Bâti en quatre
étapes distinctes – le prologue du-
rant la petite enfance, la classe de
quatrième au lycée, l’année du bac,
l’entrée dans le monde adulte –
couvrant une période qui va de la
fin des années 60 au début des an-
nées 80, La vie... restitue l’évolution
des personnages et du contexte
avec une vraisemblance d’autant
plus grande qu’elle ne relève en
rien du scrupule naturaliste.

PERMANENCE D’UN GROUPE
Cela serait dû, du moins est-on

enclin à le penser, à une sélection
d’informations particulièrement
évocatrice (la musique, les vête-
ments) et, plus encore, à l’intimité
qui s’est nouée entre ces quatre
époustouflantes interprètes (non
professionnelles) durant un tour-
nage dont le déroulement s’est
étendu sur une période suffisam-
ment longue pour saisir l’évolution
à la fois morphologique et spiri-
tuelle de ces jeunes filles, tout en
garantissant la permanence du
groupe qu’elles constituent dans le
film.

On n’a, quoi qu’il en soit, rien vu
depuis longtemps d’aussi joyeux,
d’aussi libre et d’aussi percutant
que les quatre cents coups de cette
fine équipe féminine. Justement ré-
compensé au Festival de Locarno,
La vie... est un grand film initia-
tique, qui fait aimer la vie.

Jacques Mandelbaum 

De gauche à droite : Camille Rousselet, Ingrid Molinier, Magali Woch
et Julie-Marie Parmentier dans « La vie ne me fait pas peur »
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La vie ne leur fait pas peur, à Noémie Lvovsky non plus 
La vie ne me fait pas peur. Quatre adolescentes, quatre expériences croisées, dont celle de la réalisatrice qui s’affirme avec ce deuxième film,

récompensé au Festival de Locarno, comme un talent neuf du cinéma français 

« Comment avez-vous transformé un
matériau autobiographique aussi person-
nel, voire intime, en une histoire acces-
sible à tous ? 

– A la fin des années 70 et au début des an-
nées 80, j’ai fait partie d’une « bande des
quatre » copines de lycée. Pour le film, je
nous ai fait interviewer, séparément, et j’ai
rassemblé les réponses. Au-delà des anec-
dotes, souvent les mêmes mais racontées de
manières très différentes il y avait une
constante : nous avons chacune le sentiment
d’avoir été livrées à nous-mêmes, et de nous
êtres sauvées les unes les autres. D’où la
place marginale, et correspondant à l’imagi-
naire des filles plutôt qu’à une description
réaliste, réservée aux parents dans La Vie ne
me fait pas peur. Mais ce point de départ per-
sonnel n’aurait jamais pu faire un film sans
l’intervention de l’écrivain Florence Seyvos, à
qui j’ai proposé d’écrire avec moi le scénario.

– Vous êtiez amies ? 
– Non, je ne la connaissais pas, mais j’avais

aimé ses livres, surtout Les Apparitions (Edi-
tions de l’Olivier, 1995). C’est après l’avoir lu
que je l’ai appelée. Du fait des aléas de pro-
duction de ce projet, qui a d’abord été envisa-
gé comme fiction légère pour la télévision,
puis comme série de quatre téléfilms, puis
sous forme d’une fiction télé pour Arte (Pe-
tites) et d’un film de cinéma qui en repren-
drait une partie, nous avons énormément
écrit et réécrit cette histoire. 

» Le résultat est un scénario très précis,
dont les dialogues sont entièrement écrits,
avec beaucoup de travail de préparation, sur
le rythme et la couleur de chaque scène,
avant chacun des deux tournages, celui de Pe-
tites, à l’été 1997, et celui correspondant à la
période postérieure l’été suivant.

– L’inscription dans une époque précise
était-elle importante pour vous ?

– J’ai fait très attention à ce que les habits,
les objets, les décors et les mots corres-
pondent aux années durant lesquelles se dé-
roulent les différents épisodes, mais en évi-

tant tout folklore d’époque, le caractère
anecdotique qu’ont souvent les reconstitu-
tions au cinéma.

Un des principaux éléments pour bâtir le
film, ce sont les chansons – qui occupent une
place capitale dans la manière dont on se
constitue comme individu et dont on regarde
le monde à cet âge. En tout cas c’était vrai
pour moi, les chansons jouaient un rôle
comparable à la prière pour ceux qui ont la
foi, c’est une manière d’entrer en relation
avec l’extérieur avec des paroles d’amour. J’ai
souvent repensé à la phrase que François
Truffaut faisait dire à Fanny Ardant dans La
Femme d’à côté : « Les chansons de variétés
disent la vérité. » Je le crois aussi.

– Vous dites avoir beaucoup préparé le
film, pourtant il donne un sentiment de
grande liberté, pas d’un travail concerté. 

– Cela tient à l’appropriation des person-
nages par leurs interprètes, qui est justement
le but de cette préparation. Ensuite, le tour-
nage pulvérise tout ce qu’on avait organisé,

j’ai appris à l’accepter, et à utiliser cette ex-
plosion de tous les cadres prévus, à profiter
de l’état d’urgence permanent qu’est un tour-
nage.

– Cette liberté et cette urgence sont-
elles les mêmes lors du tournage pour la
télévision et pour le cinéma ?

– Dans le cadre unique que sait créer Pierre
Chevalier, responsable des fictions à la Sept-
Arte, la liberté est même encore plus grande
bien qu’on tourne pour des sommes très limi-
tées. On peut « essayer des trucs » comme il
dit, et échapper aux pesanteurs du système.
Le résutat, Petites, avait son autonomie, j’ai
dû le réduire avant de l’incorporer à La Vie...
parce que la règle pour être considéré comme
film de cinéma – avec les aides financières
que cela engendre – était que ce qui venait de
la télévision ne devait pas représenter plus du
tiers de l’ensemble. »

Propos recueillis par 
Jean-Michel Frodon

CINÉMA La Vie ne me fait pas
peur, qui a été couronné du prix Jean-
Vigo et d’un Léopard d’argent du Fes-
tival du film international de Locarno
(Suisse), est le deuxième long-métrage

d’une cinéaste française de trente-
quatre ans, Noémie Lvovsky,
b QUATRE ADOLESCENTES, Emilie,
Inès, Stella et Marion, à la fois pour sé-
duire les garçons et apaiser l’effroi de

leur rencontre, multiplient les rituels
et les conjurations sentimentales en
un feu roulant de douleurs inson-
dables et de joies ineptes. b EN UNE
SUCCESSION de vignettes, le film a su

trouver une forme qui correspond au
mieux à son sujet : l’entrée dans l’âge
adulte. b AVEC « LE 13e GUERRIER »,
dans lequel un Arabe échoué au
Xe siècle dans une Scandinavie barbare

est amené à réviser sa conception du
mal et de l’humanité, l’Américain John
McTiernan retrouve la manière des
grands classiques du cinéma holly-
woodien.
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NOUVEAUX FILMS

LES AMANTS CRIMINELS
a Deux adolescents, Luc et Alice,
décident d’assassiner un camarade
de classe qu’Alice accuse de l’avoir
violée. Après l’avoir poignardé, les
deux amants décident d’enfouir le
cadavre dans la forêt. Ils y sont ob-
servés par un homme étrange qui va
les séquestrer dans la cave de sa
maison au milieu des bois. Il
commence à s’éprendre de Luc,
alors qu’Alice est maintenue sous
terre, dans le but d’être cuisinée puis
dégustée par cet ogre. Difficile, le
mélange du fait divers et du conte
de fées engendre cette impression
de voir dans Les Amants criminels
deux films distincts qui cohabitent
très mal ensemble. Une structure
étoilée, où apparaissent de nom-
breux flash-backs destinés à expli-
quer les motivations des deux per-

sonnages et leur transformation en
meurtriers, ne fait qu’accroître le
gouffre qui sépare le réalisme de
l’onirisme, la description d’un
comportement délinquant associé à
un symbolisme trop évident. Reste
un exercice de style qui lasse rapide-
ment. S. Bd.
Film français de François Ozon. Avec
Natacha Régnier, Jérémie Renier, Mi-
ki Manojlovic. (1 h 30.)

SUPERSENS
a Un étudiant désargenté, bien dé-
cidé à intégrer un cabinet financier
accueillant l’élite de l’université, ac-
cepte de servir de cobaye à un sa-
vant qui lui injecte une drogue
ayant la capacité de multiplier ses
capacités sensorielles. Il devient un
sorte de surhomme qui met à profit
l’amplification de ses sens pour ob-

tenir le poste convoité. Supersens est
un film comique supposé tirer parti
d’un postulat « scientifique »,
source de différents gags dont cer-
tains d’un goût douteux. Malgré une
certaine grossièreté, le film, avec
son éloge de l’opportunisme et de
l’intégration sociale, est extrême-
ment bien-pensant.

Jean-François Rauger
Film américain de Pénélope Spheeris.
Avec Marlon Wayans, David Spade,
Mathew Lillard, Brad Dourif. (1 h 38.)

LA VIE NE ME FAIT PAS PEUR
Lire page 23
LE 13e GUERRIER
Lire page 23
COUP DE FOUDRE
À NOTTING HILL
Lire ci-dessus
LET’S TALK ABOUT SEX
PASSÉ VIRTUEL
Les critiques de ces films paraîtront
dans de prochaines éditions.

SORTIR

PARIS

Le Malin, de John Huston
Situé dans le Sud profond, dans
le milieu des évangélistes, Le
Malin, réalisé en 1979, est une
adaptation admirable du roman
de Flannery O’Connor Wise
Blood et inaugure la dernière
partie de la carrière de John
Huston, qui culminera avec
Gens de Dublin (1987). Dans Le
Malin, la quête hustonienne se
révèle plus absurde que
métaphysique, et se concentre
sur un objectif encore plus
imaginaire que l’était Le Faucon
maltais. Hazel Motes,
interprété par un Brad Dourif
étonnant dont le visage torturé
apparaît dans plusieurs films
américains des années 70, de
Vol au-dessus d’un nid de
coucou à La Porte du paradis,
est le personnage principal de
cette tragi-comédie. Il se
découvre une âme mystique et
possède un talent inné pour
l’autodestruction. Désireux de
se libérer des croyances et des
superstitions qui l’ont
traumatisé enfant, Motes bâtit
une croyance encore plus
loufoque (« l’Eglise de
Jésus-Christ sans le Christ » reste
son mot d’ordre) qui l’enferme
davantage dans la folie, et

Au box-office
a Les productions américaines
ont, comme prévu, dominé la
période creuse de l’été – les distribu-
teurs rechignent toujours à offrir
entre le 1er juillet et le 15 août une
offre aussi diversifiée que le reste de
l’année. Les grands vainqueurs s’ap-
pellent donc Matrix (plus de 4 mil-
lions d’entrées depuis sa sortie en
juin) et La Momie (près de 2,3 mil-
lions). Sorti le 4 août, Wild Wild West
a connu une première semaine ex-
ceptionnelle à 1,34 million d’entrées,
avant de chuter rapidement. Si Bue-
na Vista Social Club et Tout sur ma
mère ont continué durant l’été leur
belle carrière, la seule nouveauté
non américaine sortie depuis début
juillet et ayant tant bien que mal tiré
son épingle du jeu aura été La Dilet-
tante, avec un peu plus de 300 000
spectateurs en cinq semaines. 

aboutit à l’une des descriptions les
plus effrayantes qui aient été
faites des milieux évangélistes
américains.
Reflet Médicis III, 3, rue
Champollion, Paris 5e. Mo Cluny.
Tél. : 01-43-54-42-34.
Musiques du Cœur au Marais
Madame de Sévigné, dont l’hôtel
particulier était tout proche, fut
l’une des premières fidèles de la
chapelle de l’Immaculée
Conception. Le 20 janvier 1793, on
vint y chercher les ornements de
la messe qui précéda l’exécution
de Louis XVI. En 1990,
l’archevêque de Paris a attribué
cette chapelle à la communauté
arménienne catholique et elle est
aujourd’hui connue sous le nom
de Sainte-Croix des Arméniens.
C’est là que chaque jour de jeunes
artistes vont donner des concerts
et des récitals au programme
desquels on relève les noms de
Beethoven, Chopin, Debussy,
Pergolèse, Mozart, Carulli, Fauré,
Janequin, etc. L’endroit, bien
qu’un peu décrépit, est délicieux,
les artistes sont jeunes, le prix des
places est doux... Cathédrale
Sainte-Croix des Arméniens, 6 ter,
rue Charlot, Paris 3e. Mo Saint-Paul.
Jusqu’au 29 août, à 20 h 30 ; 
les dimanches, à 17 heures et
20 h 30. Tél. : 06-10-16-24-02.
De 50 F à 70 F.

Les stars
sont bien
de ce monde
Coup de foudre
à Notting Hill.
Julia Roberts semble
avoir aboli
toute distance
entre elle
et le personnage
qu’elle incarne

Film américain de Roger 
Mitchell. Avec Julia Roberts,
Hugh Grant, Gina McKee, Hugh
Bonneville. (2 h 03.)

Coup de foudre à Notting Hill est
un film avec, mais aussi sur Julia
Roberts. On s’était habitué à voir
les vedettes hollywoodiennes te-
nir malgré elles, lorsque leur car-
rière tendait vers sa fin, leur
propre rôle dans des séries B ou
des séries télévisées, signe que
leur personne possédait plus de
poids que les rôles qu’on pouvait
leur offrir. 

Alors que le pouvoir d’attrac-
tion de cette star n’a jamais été
aussi grand, et qu’elle s’affirme
comme la seule comédienne amé-
ricaine capable d’assurer à un film
de franchir la barre des 100 mil-
lions de dollars, Julia Roberts
semble avoir aboli, dans ce nou-
veau film, toute distance entre
elle et le personnage qu’elle 
incarne à l’écran.

Ecrit par Richard Curtis, le scé-
nariste de Quatre mariages et un
enterrement, avec de nouveau
Hugh Grant en vedette, Coup de

foudre à Notting Hill met en scène
le comédien britannique en li-
braire désœuvré, malheureux en
amour, qui voit arriver dans sa
boutique, à sa grande surprise, la
star de cinéma américaine Anna
Scott (Julia Roberts), de passage
incognito à Londres. Pour vivre
leur romance, William et Anna
devront éviter plusieurs écueils :
Spike, colocataire encombrant ;
les paparazzis, qui, à l’affût de la
célèbre Anna Scott, envahissent
l’appartement du pauvre William ;
les états d’âme de cette dernière,
partagée entre les exigences de sa
carrière et ses anciens amants
(dont Alec Baldwin, qui fait une
apparition très drôle dans son
propre rôle) ; et les difficultés de
Hugh Grant, déstabilisé par sa ro-
mance avec une star mondiale. 

Coup de foudre à Notting Hill
semble compiler tous les films
précédents de Julia Roberts. Il
joue sur les personnages qu’inter-
prétaient l’actrice américaine
dans Le Mariage de mon meilleur
ami et Pretty Woman. Il utilise,
comme ce dernier film, le ressort
du conte de fées : cette fois, c’est
un homme ordinaire qui a la pos-

sibilité de vivre une romance avec
une star du cinéma. Les images
qui défilent pendant le générique
sont d’ailleurs extraites de repor-
tages d’actualité. On y voit Julia
Roberts sourire sans cesse. Elles
n’ont pas de mal à nous
convaincre que derrière Anna
Scott se cache Julia Roberts, Coup
de foudre à Notting Hill se révélant
alors une ode au charme de 
l’actrice. 

UNE ÉCRITURE ET DE L’IRONIE
Depuis Pretty Woman, Julia Ro-

berts a rarement quitté cet emploi
de jeune femme dont le sourire
dévastateur fonctionne à mer-
veille dans les comédies roman-
tiques hollywoodiennes. En décli-
nant ce même personnage
d’ingénue, l’actrice semble trans-
former Notting Hill en gigan-
tesque outil de promotion chargé
de vanter les mérites de Julia Ro-
berts. Dans ses meilleurs mo-
ments, ce nouveau film se révèle
une comédie honnête, avec no-
tamment une galerie de person-
nages secondaires très bien écrits
– de Spike, le colocataire loufoque
de William, à sa famille, qui déses-

père de le voir marié. L’utilisation
assez drôle de l’image d’Anna
Scott, qui interprète des films
tous aussi ridicules les uns que les
autres (dont un film de science-
fiction) et joue volontairement
sur la difficulté d’engager Julia
Roberts dans ce type de rôle,
pointe avec ironie les dysfonc-
tionnements de la machine holly-
woodienne et l’écart considérable
qui semble séparer l’image d’un
comédien à l’écran de sa véritable
personnalité. Notting Hill cherche
justement à combler cet écueil et
à bâtir l’image d’une star de ciné-
ma proche du public. 

Tous les personnages qui cô-
toient Anna Scott manifestent
leur surprise devant sa présence,
mais surtout devant sa disponi-
bilité. De là à croire qu’une star
serait d’abord une créature extra-
terrestre ! Les grandes comédies
hollywoodiennes d’autrefois raf-
folaient des anges et des reve-
nants. Elles les convoquent en-
core de temps en temps. Cette
fois-ci, ils auront été remplacés
par Julia Roberts.

Samuel Blumenfeld

Julia Roberts dans « Notting Hill » : une gigantesque auto-promotion.
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Quand Hubert Robert faisait les délices de Saint-Pétersbourg
HUBERT ROBERT ET SAINT-PÉ-
TERSBOURG. Les commandes
de la famille impériale et des
princes russes entre 1779 et 1802.
MUSÉE DE VALENCE, 4, place
des Ormeaux. Tél. : 04-75-79-20-
80. Ouvert tous les jours, sauf
lundi, de 10 heures à 12 heures et
de 14 heures à 19 heures. Noc-
turne le jeudi jusqu’à 22 heures.
Jusqu’au 3 octobre. 30 F (4,57 ¤).

VALENCE (Drôme)
de notre envoyé spécial

La présence d’Hubert Robert à
Valence est ancienne, puisqu’en
1835 un mécène fit don à la ville de
quatre-vingt-treize dessins à la san-
guine, base d’une collection qui
s’est enrichie depuis.

L’importance de ce fonds a soute-
nu la démarche de la conservatrice,
Hélène Moulin, auprès des autori-
tés russes. Elles ont accepté de prê-
ter les œuvres décoratives du
peintre français provenant du Mu-
sée de l’Ermitage de Saint-Péters-
bourg et des anciens palais prin-
ciers. Il en résulte une exposition
d’un grand charme : on comprend
bien comment « Robert des
ruines » a pu séduire une époque
qui a reconnu dans son œuvre sa
propre sensibilité à la fois rous-
seauiste et antiquisante. Elle té-
moigne de l’ouverture de la Russie
du XVIIIe sur l’Europe : les collec-

tions impériales russes étaient plus
riches en œuvres d’artistes français
que les collections royales de
France.

L’exposition prend Hubert Ro-
bert la main dans son sac à provi-
sions romain, empli de notes et de
croquis exécutés pendant son sé-
jour à l’Académie de France pour
« fabriquer » ruines et jardins. A
Valence, sanguines ou lavis tirés du
fonds du musée ou d’autres collec-
tions accompagnent de fait assez
souvent les grands tableaux.

C’est à Rome qu’Hubert Robert
rencontra le comte Stroganov, haut
personnage de la cour de Cathe-
rine II. Quand il le retrouva à Paris,
le comte se fit l’introducteur de son
art auprès de l’impératrice. Si le
peintre résista aux invitations d’aller
en Russie, il n’en fut pas moins l’ob-
jet à Saint-Pétersbourg d’un véri-
table engouement, en tant que
peintre et maître des jardins. Un ta-
bleau participe de cette situation
paradoxale : un paysage de Tsar-
koïe Selo qu’Hubert Robert signa
en caractères russes alors qu’il le
peignit à Paris sur les indications du
comte Stroganov.

Le prince Youssoupov, grand
voyageur des capitales euro-
péennes, fit connaître l’atelier du
peintre au « comte » et à la
« comtesse du Nord », pseudo-
nyme romanesque autant que
transparent du grand-duc Paul Pe-

trovitch et de son épouse. Les hôtes
impériaux commandèrent des pein-
tures pour leur résidence de Pav-
lovsk, alors en construction, dont le
parc s’ordonne à la Hubert Robert.
Le prince lui-même, amateur raffi-
né, acquit entre autres, pour son
palais somptueux d’Arkhangels-
koïe, près de Moscou, de grands
panneaux qu’on trouve à Valence
dans la même disposition décora-
tive.

Le rythme varié de l’accrochage
évite la monotonie que pourrait en-
gendrer la répétition des motifs.
Des personnages, petit peuple aux
occupations quotidiennes ou resca-
pés de la Rome éternelle, dont les
fonctions sont à la fois anecdo-
tiques et symboliques, il y en a par-
tout, sans doute pour faire valoir la
taille des architectures mais aussi
pour affirmer la continuité de la vie.

« RUINE HABITÉE »
Les ruines elles-mêmes, traces

puissantes, glorifient le défi tenace
du génie humain plus qu’elles n’ac-
ceptent la victoire de la végétation
sauvage sur la pierre. Autant de su-
jets de méditation pour une société
qui se plut à rêver, avec Hubert Ro-
bert, de l’incendie de Rome conçu
comme un éclairage de théâtre aus-
si bien que de la galerie du Louvre
projetée dans un avenir de ruines,
d’une terrasse effondrée dans le
parc de Marly, de palais romains

transformés en bains publics ou de
la Villa Giulia devenue fenil et
écurie à chevaux.

Dans ces ruines présentes, futures
ou de pure fiction, il y a des pré-
sences indifférentes à l’histoire ou
l’observant intensément, couple qui
se chauffe à un brasero, artistes qui
étudient l’antique – dont Hubert
Robert en personne au pied de la
Maison carrée de Nîmes – bai-
gneuses, lavandières et même un
bébé dans un berceau. Le peintre est
un spécialiste de la Ruine habitée,
selon le titre d’un de ses tableaux.

Un des grands panneaux du pa-
lais d’Arkhangelskoïe révèle un des
procédés de composition d’Hubert
Robert. Au premier plan, un petit
personnage, puis, accolée à un édi-
fice monumental au fronton dé-
mantelé, l’arche d’un pont sous le-
quel on aperçoit, au loin, la coupole
de Saint-Pierre : au-dessus de
l’arche, un des groupes équestres
des Dioscures ; à gauche, une statue
de Minerve. L’artiste a joué de l’ac-
cumulation par superposition.

Est-ce l’influence de Piranèse,
dont le rôle est opportunément rap-
pelé à Valence par des recueils de
gravures ? Sans doute, mais la vi-
sion de Piranèse est aussi tragique
que cyclopéenne quand celle du
peintre français est aussi grandiose
qu’aimable.

Jean-Jacques Lerrant

GUIDE
REPRISES CINÉMA

Du rififi chez les hommes
de Jules Dassin, avec Jean Servais,
Carl Möhner, Robert Manuel. Fran-
çais, 1954, noir et blanc (1 h 56).
Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet,
Paris-5e (01-43-54-42-34).
L’Homme au masque de cire
de André De Toth, avec Vincent
Price, Frank Lovejoy, Phyllis Kirk.
Américain, 1953 (1 h 28).
Action Christine, Paris-6e (01-43-29-
11-30).
L’Idiot
de Akira Kurosawa, avec Toshiro Mi-
fune, Masayuki Mori.
Japonais, 1951, noir et blanc, copie
neuve (2 h 45).
Studio des Ursulines, Paris-5e (01-43-
26-19-09).
La Ligne rouge
de Terrence Malick, avec Sean Penn,
Adrien Brody, Jim Caviezel. Améri-
cain, 1998 (2 h 50).
Racine Odéon, Paris-6e (01-43-26-19-
68) ; Grand Pavois, 15e (01-45-54-46-
85).
Le Malin
de John Huston, avec Brad Dourif,
Ned Beatty, Harry Dean Stanton.
Américain, 1979 (1 h 50).
Reflet Médicis III, Paris-5e (01-43-54-
42-34).
To Be Or Not To Be
de Ernst Lubitsch, avec Carole Lom-
bard, Jack Benny, Robert Stack.
Américain, 1942, noir et blanc
(1 h 40).
Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet,
Paris-5e (01-43-54-42-34).

FESTIVALS CINÉMA
Cinéma en plein air
Hiroshima mon amour (Alain Res-
nais, 1958) : le 18, à 22 h. Moby Dick
(John Huston, 1956) : le 19, à 22 h.
Prairie du triangle du Parc de la Vil-
lette, Paris 19e . Mo Porte de Pantin.
Tél. : 01-40-03-76-92. Location tran-
sat : 40 F.
Cinquante ans de cinéma brésilien
Castro Alves (Silvio Tendler, 1998) :
le 18, à 15 h 15 ; Central do Brazil
(Walter Salles , 1998) : le 18, à
17 h 30 ; Le Baiser de la femme arai-
gnée (Hector Babenco, 1984) : le 18,
à 19 h 45 ; Le Bal parfumé (Paulo
Caldas et Lino Ferreira, 1997) : le 18,
à 22 h.
Les Trois Luxembourg, 67, rue Mon-
sieur-le-Prince, Paris-6e. Mo Odéon.
Tél. : 01-46-33-97-77.
Carl Theodor Dreyer
Pages arrachées du livre de Satan
(1920) : le 18, à 18 h 15 ; Jour de co-
lère (1943) : le 18, à 20 h 30, le 19, à
18 h 15 ; Ordet (1955) : le 19, à
13 h 45.
Espace Saint-Michel, 7, place Saint-
Michel, Paris-5e. Mo Saint-Michel.
Tél. : 01-44-07-20-49.
Milos Forman, la nouvelle vague
tchèque
L’As de pique (1964) : le 18, à 16 h,
18 h, le 19, à 16 h, 18 h ; Les Amours
d’une blonde (1965) : le 19, à 16 h,
18 h.

Les Trois Luxembourg, 67, rue Mon-
sieur-le-Prince, Paris-6e. Mo Odéon.
Tél. : 01-46-33-97-77.
Fritz Lang
Cape et poignard (Fritz Lang, 1946) : le
18, à 18 h, 20 h, 22 h ; Désirs humains
(Fritz Lang, 1954) : le 19, à 18 h, 20 h,
22 h.
Grand Action, 5, rue des Ecoles, Pa-
ris-5e. Mo Cardinal-Lemoine. Tél. : 01-
43-29-44-40.
Kenji Mizoguchi (les années 50)
Les Contes de la lune vague après la
pluie (1953) : le 18, à 16 h, 18 h, 20 h,
22 h ; Les Musiciens de Gion (1953) : le
19, à 14 h, 16 h, 18 h, 20 h, 22 h.
Saint-André-des-Arts, 30, rue Saint-An-
dré-des-Arts, Paris-6e. Mo Saint-Michel.
Tél. : 01-43-26-48-18.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/mn)

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et Parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
Et Vian ! En avant la zique ! 
d’Agathe Mélinand et Laurent Pelly,
mise en scène de Laurent Pelly, sur des
textes et des chansons de Boris Vian.
Grande Halle de la Villette, 211, ave-
nue Jean-Jaurès, Paris-19e. Mo Porte-
de-Pantin. Du mardi au samedi, à
19 h 30. Tél. : 08-03-07-50-75. De 70 F à
140 F. Jusqu’au 3 octobre. 
ChiencrU
de la Compagnie Cahin-Caha, mise en
scène de Gulko.
Espace chapiteau du Parc de la Villette,
Paris-19e. Mo Porte-de-la-Villette. Du
mercredi au samedi, à 20 heures. Tél. :
08-03-07-50-75. 90 F et 110 F. Jusqu’au
4 septembre. 
Pierrick Pedron Quartet
Sunset, 60, rue des Lombards, Paris-1er.
Mo Châtelet. Les 18 et 19, à 22 heures.
Tél. : 01-40-26-46-60. 80 F.

DERNIERS JOURS
22 août : 
Eugène Jansson (1862-1915)
Musée d’Orsay, 62, rue de Lille, Pa-
ris-7e. Mo Solferino. Tél. : 01-40-49-48-
14. De 9 heures à 18 heures ; nocturne
jeudi jusqu’à 21 h 45. Fermé lundi. 40 F.
Porcherie
de Pier Paolo Pasolini, mise en scène
de Stanislas Nordey.
Théâtre Gérard-Philipe, 59, boulevard
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis. Mo Saint-
Denis Basilique. Du mardi au samedi, à
20 h 30 ; le dimanche, à 16 heures.
Tél. : 01-48-13-70-00. 50 F.
29 août : 
Georges Malkine
Pavillon des Arts, Les Halles, porte
Rambuteau, terrasse Lautréamont, 
Paris-1er. Mo Châtelet-les-Halles. Tél. :
01-42-33-82-50. De 11 h 30 à 18 h 30.
Fermé lundi et fêtes. 30 F.
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

MERCREDI 18 AOÛT

JEUDI 19 AOÛT

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.25 Mossad, état d’alerte permanent.
Invités : Maurice Botbol ;
Boaz Bismuth ; Jean Guisnel ; l’amiral
Pierre Lacoste ; André Soussan ;
Uri Dan (en duplex). Forum Planète

23.20 Bonjour Sagan. Invités : Françoise
Sagan (en duplex) ; Frédéric Botton ;
Bernard Frank ; Jérôme Garcin ;
Jean-Claude Lamy. Forum Planète

MAGAZINES
20.10 Le Talk Show. LCI
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Boy Hero 001 : L’enfant pionnier
de l’Union soviétique. Arte

21.05 Dunia.
L’or bleu : L’avenir de l’eau.
Le Mae Nam Khong ou la mère des
eaux. Histoire d’eau. Hout si plou
(Ecoute s’il pleut). TV 5

21.10 Science été. LCI
22.45 Questions d’histoire.

Les loisirs [2/4].
Invités : André Burguière, Maurice
Sartre, Jean Verdon. Histoire

DOCUMENTAIRES
20.35 Gilbert et George. [1/2]. Planète
20.45 Les Camps de concentration

nazis. [1/2]. 1933-1943. Histoire
20.55 Femmes dans le monde.

Guatemala ; Salvador. Téva
21.40 Juan Carmona. Flamenco. Mezzo
21.40 Los Angeles,

ville farfelue. Odyssée

21.45 Irlande, Irlandes, les racines
de la violence. [2/2]. Les alouettes
indomptables. Histoire

21.50 Musica.
Dietrich Fisher-Dieskau. Arte

21.55 Les Derniers Mois
d’Anne Frank. Planète

22.30 Françoise Sagan. Forum Planète

22.50 Pour une chanson
d’amour. France 3

23.15 Poussières de guerre.
[1/2]. Le chant des armes. TV 5

23.35 Profil. La Nouvelle Vague
par elle-même. Arte

23.35 Le Secret
des temples d’Angkor. TSR

23.45 Souleymane Cissé. Ciné Cinémas1

23.55 Mémoires d’ex.
[2/3]. Suicide au comité
central : 1944-1954. Odyssée

0.50 Elvis 56
in the Beginning. Canal Jimmy

SPORTS EN DIRECT

19.00 Tennis. Tournoi féminin
de Toronto (Canada). Eurosport

20.35 Football. Match amical.
Irlande du Nord - France. TF 1

DANSE

21.00 Roméo et Juliette.
Chorégraphie de N. Kassatkine
et V. Vassiliev. Musique de Prokofiev.
Dir. Hugo Käch. Muzzik

MUSIQUE
21.55 Motown Live.

The Commodores ; Mya ; Silk ;
Jesse Powell. Paris Première

23.10 The Boo Radleys. Paris Première
23.40 Nass el Ghiwane.

Angoulême 1998. Muzzik

TÉLÉFILMS
18.45 Belphégor.

Claude Barma [1/2]. Ciné Classics
20.55 Esprit maléfique.

Robert Lewis. %. France 3
22.25 Crash. Lamont Johnson. %. M 6
22.35 Les Faux Frères.

Miguel Courtois. France 2
0.20 La Robe de sang. 

Tobe Hooper. ?. 13ème RUE
0.35 La Lucarne. L’Insulte suprême.

Charles Burnett. Arte

SÉRIES
20.45 Homicide. Désillusion.

Fibre maternelle. Série Club
20.55 Vega. Julien. France 2
20.55 Les Infirmières.

Les Yeux de Virgil. M 6
21.35 Homicide. Série Club
22.25 Brooklyn South.

Skel in a Cell (v.o.). Série Club

23.15 VR5. Vies parallèles. Canal Jimmy

0.00 Gun. Les femmes
du président (v.o.). Canal Jimmy

0.05 Chapeau melon et bottes de cuir.
Cœur à cœur. M 6

ARTE
21.50 Dietrich Fischer-Dieskau,
la voix de l’âme
Filmé par Bruno Monsaingeon
en 1995 (l’année de ses soixante-
dix ans), le grand baryton alle-
mand se borne à évoquer le passé
(il avait mis fin à sa carrière en jan-
vier 1993). Un peu maître d’école
comme il l’était, avec un incompa-
rable génie dans ses interpréta-
tions où la moindre syllabe, le
moindre soupir était chargé de si-
gnification.

PLANÈTE
21.55 Les Derniers Mois
d’Anne Frank
Willy Lindwer a retrouvé à Amster-
dam deux proches d’Anne Frank :
sa meilleure amie Lies Goosens et
une compatriote déportée avec
elle. Un éclairage saisissant sur
l’horreur vécue par la jeune fille,
avec des images inédites du camp
de transit de Westerbork où les
juifs hollandais étaient rassemblés
avant leur départ pour les camps
de la mort.

ARTE
23.35 La Nouvelle Vague
par elle-même
Réédité en 1995 dans la collection
« Cinéma, de notre temps », ce
film de Robert Valey campe les hu-
meurs de la nouvel le vague
cru 1964, via Jean-Luc Godard,
Claude Chabrol, Jacques Demy,
Jean Rouch, Agnès Varda, Georges
Franju, François Truffaut, Jacques
Rivette... Visages de la jeunesse
pour la plupart, mais d’une maturi-
té déjà bien acérée.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 Guérir par les sens, un choix
thérapeutique. Forum Planète

23.15 Abeilles, une société
bien structurée. Forum Planète

MAGAZINES

13.05 Dunia.
L’or bleu : L’avenir de l’eau.
Le Mae Nam Khong ou la mère
des eaux. Histoire d’eau.
Hout si plou (Ecoute s’il pleut). TV 5

13.45 Envoyé spécial, les années 90.
Les SDF ; Ozone, la menace. Histoire

13.50 La Cinquième rencontre...
L’éveil précoce. La Cinquième

16.30 C’est l’été. Beaulieu.
Invités : François Valéry ;
Manu Dibango ; Esther. France 3

16.10 et 20.10 Le Talk Show. LCI

17.00 Les Lumières du music-hall.
Patachou.
Felix Leclerc. Paris Première

18.00 Stars en stock. Robert Redford.
Marlène Dietrich. Paris Première

18.45 Questions d’histoire.
Les loisirs [2/4]. Histoire

20.00 20h Paris Première.
Axelle Red. Paris Première

20.05 Temps présent. Oreste Pipolo,
photographe de mariage. TSR

20.50 Sagas.
Changements de vie. TF 1

20.55 Les Nouveaux Mondes.
Le Pérou. France 2

21.05 Comment ça va ?
Dossier : J’ai la sclérose en plaques,
et après ? Médecine de guerre :
Simulation «made in USA». TV 5

22.20 Les Rituels d’amour.
Les nouveaux rituels
amoureux [7/7]. France 2

22.45 Le Magazine de l’Histoire.
La France politique. Histoire

23.15 L’Eté de la 25e heure.
Lueur d’espoir. France 2

23.35 Eurêka, j’ai encore tout faux !
Le cerveau et l’intelligence. TSR

DOCUMENTAIRES

17.55 Un monde nouveau.
La petite Amazonie. La Cinquième

18.00 Les Aventures du récif bleu.
[5/6]. Gentils géants. Odyssée

18.30 Un siècle de danse. [1/5].
Du romantisme au néoclassique :
le ballet classique. Mezzo

19.00 Voyages, voyages. New York. Arte

19.15 Poussières de guerre.
[1/2]. Le chant des armes. TV 5

19.15 Alfred Hitchcock.
[2/2]. Ciné Classics

19.25 Los Angeles, 
ville farfelue. Odyssée

19.40 Léon, Henri et Jo. Planète

20.15 La Vie en feuilleton.
On a marché sur l’Atlas [4/4]. Arte

20.30 Les Voies de la guérison.
[1/6]. Les choix 
thérapeutiques. Forum Planète

20.35 Cinq colonnes à la une. Planète

20.40 Thema. Goethe l’Européen. Arte

20.45 Sans retour possible. Histoire

20.45 La Seiche géante
d’Australie. Odyssée

21.20 Des choix pour demain.
[3/4]. Rompre avec le passé. Planète

22.15 Histoire(s) du cinéma.
Le contrôle de l’univers. Canal +

22.15 Gilbert et George. [1/2]. Planète

22.15 Une république devenue folle,
Rwanda 1894-1994. RTBF 1

22.20 Cuba, souvenirs
des années 50. TMC

22.30 L’Ecume des villes.
Bologne. Paris Première

22.30 Le Miel
et les Abeilles. Forum Planète

23.35 Les Derniers Mois
d’Anne Frank. Planète

0.30 Ecce Homo.
Modes et vêtements. France 2

0.35 JFK : dossier ouvert. Canal Jimmy

0.40 Notre XXe siècle.
100 ans de féminisme. TF 1

0.55 Le Musée d’Orsay. [5/6].
Après l’impressionnisme. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

19.00 Tennis. Tournoi féminin
de Toronto (Canada). Eurosport

MUSIQUE

18.00 Sound of Memphis. Montreux 1995.
Avec Buckshot LeFonque ;
Trudy Lynn ; Chaka Khan ;
le James Cotton Band. Muzzik

19.00 Best of jazz 3.
Montreux 1994.
Avec Pow Wow ; le Wallace Roney
Quintet ; Randy Weston ;
Bobby McFerrin. Muzzik

21.00 La Fête du violon
avec Charlier et Caussé.
Avec l’Orchestre de chambre
de Cergy-Pontoise,
dir. Andrée Claude Brayer. Muzzik

21.35 Concerto pour cor
et orchestre no 1 de Strauss.
Avec Marie-Louise Neunecker,
cor et l’Orchestre
philharmonique de Munich,
dir. Michael Helmrath. Mezzo

22.00 Joe Zawinul
and Wheather Update.
Munich Klaviersommer 86. Muzzik

22.05 Sonate et Fantaisie
pour piano, de Mozart.
Avec Daniel Barenboïm. Mezzo

23.00 Faudel. Angoulême 1998. Muzzik

23.25 Requiem de Johannes Brahms.
Vienne 1985. Avec Kathleen Battle,
soprano ; José van Dam, baryton
et l’Orchestre philharmonique
de Vienne, dir. Herbert
von Karajan. Paris Première

23.40 Nuits d’été, de Berlioz.
Lausanne 1994. Avec Barbara
Hendricks, soprano et l’Orchestre
de chambre de Lausanne,
dir. Jesus Lopez Cobos. Mezzo

0.10 La Mort de Cléopâtre, de Berlioz.
Avec Anne-Sofie von Otter.
Dir. John Eliot Gardiner. Mezzo

TÉLÉFILMS

20.40 Hit Radio.
Fred Walton. 13ème RUE

22.15 Les Saigneurs.
Yvan Butler. TV 5

22.35 L’Anneau de Cassandra.
Armand Mastroianni [1/2]. Téva

23.00 Un cercueil pour deux.
Jean-Louis Fournier. 13ème RUE

23.05 Made in America.
Tueur sans gages.
Lou Antonio. %. TF 1

SÉRIES

17.30 Highlander.
Sous la foi du serment. M 6

18.25 The Sentinel.
Un trop long sommeil. M 6

18.25 Galactica.
Les combattants perdus. 13ème RUE

18.30 Hartley, cœurs à vif. France 2

18.30 Seinfeld. L’opéra. &. Canal +

19.40 Happy Days.
[1/2]. Lester Tuscadero. Série Club

20.10 Les Simpson.
Vive les éboueurs. &. Canal +

20.10 Zorro.
Invitation à la mort. M 6

20.45 Buffy contre les vampires.
Attaque à Sunnydale. Série Club

21.05 Urgences. Le lien du sang.
En avoir ou pas. La fin du jour. TSR

21.30 Highlander. 
Une photo de trop. Série Club

22.13 Kindred, le clan des maudits.
Gloire et déchéance
d’Eddie Fiori. 13ème RUE

22.40 Profiler.
Le glaive de la vengeance. %.
Voyeurisme. %. M 6

0.15 Seinfeld. L’opéra (v.o.). &. Canal +

1.55 On the Air. (v.o.). Canal Jimmy

FILMS
15.05 Le Train a a

Pierre Granier-Deferre (France, 1972,
100 min) &. Cinétoile

15.05 Les Feux de l’enfer a a
Andrew V. McLaglen (Etats-Unis, 1968,
v.o., 120 min) &. Ciné Cinéma 3

18.20 Métisse a a
Mathieu Kassovitz (France, 1993,
95 min) &. Ciné Cinéma 1

18.30 L’homme
qui en savait trop a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1956,
v.o., 120 min) &. Ciné Cinéma 3

18.50 Moi Ivan,
toi Abraham a a
Yolande Zauberman (France - Russie,
1993, N., 105 min) &. Cinéstar 2

18.55 Histoire de garçons
et de filles a a
Pupi Avati (Italie, 1989,
100 min) &. Cinéstar 1

20.30 Le Harpon rouge a a
Howard Hawks (Etats-Unis, 1932,
N., v.o., 80 min) &. Ciné Classics

20.30 Les Feux de l’enfer a a
Andrew V. McLaglen (Etats-Unis, 1968,
120 min) &. Ciné Cinéma 2

21.00 Harry
dans tous ses états a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1997,
90 min) &. Canal +

21.25 Escale à Hollywood a a
George Sidney (Etats-Unis, 1945,
135 min) &. Cinétoile

22.30 Wild Man Blues a a
Barbara Kopple (Etats-Unis, 1997,
v.o., 105 min) &. Canal +

23.30 La Mousson a a
Clarence Brown (Etats-Unis, 1939,
N., v.o., 105 min) &. Ciné Classics

0.15 Copland a a
James Mangold (Etats-Unis, 1997,
v.o., 98 min) %. Canal +

1.15 Bedlam a a
Mark Robson. Avec Boris Karloff,
Anna Lee (Etats-Unis, 1946, N., v.o.,
85 min) &. Ciné Classics

FILMS
14.55 Métisse a a

Mathieu Kassovitz (France, 1993,
90 min) &. Ciné Cinéma 2

16.05 Les Arnaqueurs a a a
Stephen Frears (Etats-Unis, 1990, 
110 min) &. Cinéstar 2

16.50 L’homme 
qui en savait trop a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1956,
120 min) &. Ciné Cinéma 1

16.50 La Corde a a
Alfred Hitchcock (EU, 1948, v.o.,
80 min) &. Cinétoile

17.55 Moi Ivan, toi Abraham a a
Yolande Zauberman (Fr-Rus, 1993, N.,
105 min) &. Cinéstar 2

18.00 Le Harpon rouge a a
Howard Hawks (EU, 1932, N., v.o.,
75 min) &. Ciné Classics

18.50 Black Moon a
Louis Malle (France, 1975,
100 min) &. Ciné Cinéma 1

20.30 Bedlam a a
Mark Robson (EU, 1946, N., v.o., 
85 min) &. Ciné Classics

20.35 La Mousson a a
Jean Negulesco (Etats-Unis, 1955,
105 min) &. TMC

20.55 Les Hauts de Hurlevent a a
Peter Kosminsky (GB - EU, 1992,
100 min) &. Téva

21.00 Les salauds vont en enfer a
Robert Hossein. Avec Marina Vlady 
et Henri Vidal (France, 1955,
90 min) &. Paris Première

21.00 Charlie 
et ses deux nénettes a a
Joël Seria (France, 1973,
95 min) %. Canal Jimmy

22.10 L’homme 
qui en savait trop a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1956,
120 min) &. Ciné Cinéma 2

22.35 Le Guet-apens a a
Sam Peckinpah. Avec Steve McQeen 
et Ali McGraw (Etats-Unis, 1972, v.o.,
120 min) &. Canal Jimmy

23.50 Courage, fuyons a a
Yves Robert (France, 1979, 
100 min) &. Cinétoile

0.40 L’Enjeu a a
Barbet Schroeder (EU, 1997, v.o.,
100 min) %. Canal +

1.05 L’Aurore a a a
Friedrich Wilhelm Murnau (Etats-Unis,
1927, N., v.o., muet
95 min) &. Ciné Classics
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
17.10 Melrose Place. &.
18.00 Sous le soleil. &.
19.00 Les Dessous de Palm Beach. &.
20.00 Journal, Boom, Météo.
20.35 Football. Match amical.

Irlande du Nord - France.
22.40 Ça vaut le détour.

Emotions fortes.
23.50 Minuit sport.
0.25 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
17.40 Kung Fu. &.
18.30 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Vega. Julien. &.
22.35 Les Faux Frères.

Téléfilm. Miguel Courtois. &.
0.00 Journal, Météo.
0.20 Docteur Markus Merthin. &.

FRANCE 3
16.25 C’est l’été. Beaulieu.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Météo des plages.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.55 Esprit maléfique.

Téléfilm. Robert Lewis. %.
22.25 Météo, Soir 3.
22.50 Pour une chanson d’amour.
0.45 Benny Hill. &.

CANAL +
16.40 Batman 2000. &.
17.00 C+ Cléo.
18.29 Jean-Luc et Faipassa. &.

E En clair jusqu’à 21.00
18.30 Seinfeld. &.

19.00 Best of Nulle part ailleurs.
19.50 Flash infos, Le Zapping.
20.05 Les Simpson. &.
20.30 Le Journal des sorties.
21.00 Harry dans tous ses états a a

Film. Woody Allen. &.
22.30 Wild Man Blues a a

Film. Barbara Kopple (v.o.). &.
0.15 Copland a a

Film. James Mangold (v.o.). %.

ARTE

19.00 La Lune, reine des nuits.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton [3/4].
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Boy Hero 001 : L’enfant pionnier
de l’Union soviétique.

21.40 Les Cent Photos du siècle.
21.50 Musica. Dietrich Fisher-Dieskau :

la voix de l’âme.
23.35 Profil.

La Nouvelle Vague par elle-même.
0.35 La Lucarne. L’Insulte suprême.

Téléfilm. Charles Burnett (v.o.). &.

M 6
17.30 Highlander. &.
18.25 The Sentinel. &.
19.20 Dharma & Greg. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.40 Météo des plages.
20.45 Une journée avec... Garou.
20.55 Les Infirmières. Les Yeux de Virgil.

Téléfilm. Williams Crépin. &.
22.25 Crash.

Téléfilm. Lamont Johnson. %.
0.05 Chapeau melon et bottes de cuir.

Cœur à cœur. &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Ciné-club. Le double au cinéma.
22.00 Les Chemins de la musique.

Les musiques de la Sérénissime.
22.40 Carnets de voyage.

Belize, terre d’exil, terre d’accueil [3/5].

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Festival d’été euroradio.

Festival de Bayreuth. Les Maîtres
chanteurs de Nuremberg, de Wagner.
Avec le Chœur et l’Orchestre du
Festival de Bayreuth, dir. Daniel
Barenboïm. Robert Holl (Hans Sachs),
Matthias Hölle (Veit Pogner).

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Concerto pour clarinette

no 2 op. 74, de Weber, par l’Orchestre
de chambre Orpheus, 
Charles Neidich, clarinette.

20.40 Belshazzar. De Haendel, par The
English Concert, dir. Trevor Pinnock,
A. Rolfe Johnson (Belshazzar), A. Augér
(Nitocris), C. Robbin (Cyrus).

23.34 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Nebra, Torres.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.25 Le Rebelle. &.
16.15 Sunset Beach. &.
17.10 Melrose Place. &.
18.05 Sous le soleil. &.
19.00 Les Dessous de Palm Beach. &.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Sagas. Changements de vie. 
23.05 Made in America.

Tueur sans gages. 
Téléfilm. Lou Antonio. %.

0.40 Notre XXe siècle.
100 ans de féminisme.

FRANCE 2
15.35 Commissaire Lea Sommer. &.
16.25 Flic de mon cœur. &.
17.15 La Vie de famille. &.
17.35 Un livre, des livres.
17.40 Kung Fu, la légende continue. &.
18.30 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Un jeudi soir sur la Terre.

Les Nouveaux Mondes. 
[7/8] Le Pérou. 
22.10 Expression directe.
22.20 Les Rituels d’amour. 
[7/7] Les nouveaux rituels amoureux.

23.15 L’Eté de la 25e heure.
Lueur d’espoir.

0.10 Journal, Météo.
0.30 Ecce Homo. Modes et vêtements.

FRANCE 3
15.10 Cagney et Lacey. &.
16.00 Hôtel Caraïbes. [4/5]. 
16.30 C’est l’été.
18.20 Questions pour un champion.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.45 Consomag.
20.55 La Balance a Film. Bob Swaim. %.
22.40 Météo, Soir 3.
23.00 Les Affinités électives

Film. Paolo et Vittorio Taviani. &.
0.35 Benny Hill. &.

CANAL +

15.45 Les Détonateurs.
Téléfilm. Alan Metzger. &.

17.15 Astérix 
et la surprise de César a a
Film. Paul Brizzi et Gaëtan Brizzi. &.

18.29 Jean-Luc et Faipassa. 
E En clair jusqu’à 20.35
18.30 Seinfeld. &.
19.00 Best of N.P.A., Le Zapping.
20.10 Les Simpson. &.
20.35 Secrets a Film. J. Moorhouse. %.
22.15 Histoire(s) du cinéma.

4a Le contrôle de l’univers.
22.45 Alissa a

Film. Didier Goldschmidt. %.
0.14 10 secondes et des poussières. 

Une jeune femme. &.
0.15 Seinfeld. L’opéra. &.
0.40 L’Enjeu a a

Film. Barbet Schroeder (v.o.). %.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.50 La Cinquième rencontre...
14.50 Journal intime du corps humain.
15.45 Lettres d’Amérique. [10/13]. 
16.30 Alf. &.
17.00 L’Œuf de Colomb. 
17.10 Galilée. 
17.30 100 % question.
17.54 Les Voyageurs du temps. 
17.55 Un monde nouveau.
18.30 Le Monde des animaux.
19.00 Voyages, voyages. New York.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton. 

On a marché sur l’Atlas [4/4]. 
20.40 Thema. Goethe l’Européen.

20.45 Johann Wolfgang Goethe. 
21.20 Valmy, Verdun... 
22.05 Tarot a Film. R. Thome. &.
0.00 Goethe au théâtre. 
0.40 Littérature pour survivre.

1.30 Travolta et moi.
Téléfilm. Patricia Mazuy. &.

M 6
15.10 Le Saint. &.
16.10 et 1.15 M comme musique.
17.30 Highlander. &.
18.25 The Sentinel. &.
19.20 Dharma & Greg. &.
19.50 La sécurité sort 

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.45 Hors circuits. 
20.55 les dinosaures 

dominaient le monde 
Film. Val Guest. &.

22.35 La Minute Internet.
22.40 Profiler. Le glaive de la vengeance. %.

Voyeurisme. %.
0.20 L’Heure du crime. 

Poulet à l’amende. %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.45 Magazines musicaux. Volume. 
20.30 Ciné-club. La folie au cinéma.
22.00 Les Chemins de la musique. 
22.40 Carnets de voyage.
0.05 Du jour au lendemain. 

FRANCE-MUSIQUE
18.06 Sur tous les tons. 
20.00 Toulouse les orgues. François

Espinasse, orgue : Œuvres de
Marchand, Cornet, Foccroule, etc. 

21.15 33e Festival de La Chaise-Dieu. 
Par l’Ensemble vocal et instrumental
Akademia-La Fenice, dir. François
Lasserre : Œuvres de Schütz.

23.00 Jazz voyageur. 

RADIO CLASSIQUE

18.30 Majuscules. Mstislav Rostropovitch. 

20.15 Les Soirées. Quatuor à cordes no 13,
de Donizetti, par The Revolutionary
Drawing Room. 
20.40 Dante et la musique. Œuvres 
de Liszt, Tchaïkovski, Alkan.

22.36 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Brahms, Dvorak.
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PLANÈTE
19.40 Léon, Henri et Jo
Portrait de trois agriculteurs céli-
bataires vivant dans un village du
Morbihan, entre meule de foin,
préparation de la soupe pour les
cochons, gestes séculaires et caril-
lon à l’église. Une vision non asep-
tisée du monde agricole, avec des
problèmes d’homme et de soli-
tude, filmée par Charles Véron. Un
documentaire qui touche au su-
blime lors de l’évocation de la
mort de la mère du trio.

ARTE 
20.40 Goethe l’Européen
Deuxième volet que la chaîne
cul ture l le f ranco-a l lemande
consacre à l’écrivain allemand, à
l’occasion du 250e anniversaire de
sa naissance, cette « Thema » s’at-
tache surtout à la dimension euro-
péenne de l’écrivain, à sa vision
critique de la Révolution française
et à son théâtre, qui inspira de
nombreux auteurs européens.
Avec, en prime, une version
contemporaine des Affinités élec-
tives.

PARIS PREMIÈRE
21.00 Les salauds
vont en enfer a
Premier film de Robert Hossein,
Les salauds vont en enfer fut
conspué par la critique qui refusa
toujours de reconnaître au réalisa-
teur son appartenance à la Nou-
velle vague. Cette histoire d’éva-
s ion de deux détenus, avec
notamment l’interprétation de
Serge Reggiani et de Henri Vidal,
est plongée dans un univers de
cauchemar, de jalousie et de haine.
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La difficulté de la lecture optique
La lecture optique d’un document nécessite une double opération. Il

est d’abord numérisé par un scanner, c’est-à-dire balayé par un sys-
tème optique qui le décompose en une mosaïque de points, codés avec
des 0 et des 1. Cette image informatique doit ensuite être traitée par
un logiciel de reconnaissance des caractères, associant un ensemble
de points à une lettre. Ce travail ne pose pas de difficultés, dans le cas
d’un document imprimé (fonds bibliothécaires ou documentaires par
exemple), dont les caractères sont aisément identifiables.

Il est beaucoup plus complexe quand il s’agit d’une écriture manus-
crite. Les centres de tri postal utilisent, depuis longtemps, un système
de lecture optique, couplé à un fichier des communes françaises, pour
traiter environ 30 millions de lettres par jour. Pour le dépouillement
des 90 millions de questionnaires du recensement, plusieurs logiciels
doivent traiter les informations manuscrites (cases cochées, chiffres
ou lettres) et transformer automatiquement les libellés en codes infor-
matiques, afin de constituer des bases de données.

« Vache folle » :
l’Amérique du Nord
craint une transmission
par voie sanguine

LES AUTORITÉS sanitaires des
Etats-Unis et du Canada ont décidé,
mardi 17 août, d’exclure du don de
sang toutes les personnes ayant vé-
cu ou séjourné à plusieurs reprises
en Grande-Bretagne entre 1980 et
1996. Cette mesure préventive se
fonde sur l’hypothèse que l’agent
infectieux responsable de l’encé-
phalopathie spongiforme bovine
(ESB, ou maladie de la « vache
folle ») peut se transmettre par voie
sanguine.

« Des experts de la santé sont
d’avis que les donneurs de sang qui
ont séjourné dans des pays où l’on a
détecté l’encéphalopathie spongi-
forme bovine risquent en théorie de
transmettre une variante de la mala-
die de Creutzfeldt-Jakob, l’équivalent
humain de la maladie dite de la
« vache folle » », a expliqué le minis-
tère canadien de la santé. Ce dernier
a demandé à la Société canadienne
du sang – chargée de collecter et de
distribuer les produits sanguins – de
faire en sorte que cette mesure soit
mise en œuvre dès le 30 septembre
prochain. La Food and Drug Admi-
nistration américaine a décidé une
restriction similaire pour les per-
sonnes ayant séjourné, au total, six
mois ou plus au Royaume-Uni entre
1980 et 1996. Dans les deux pays, les
responsables des centres de trans-
fusion sanguine s’inquiètent d’ores
et déjà des conséquences de cette
mesure sur les collectes et les stocks
de produits sanguins. Les premières
estimations chiffrent à environ 3 %
la diminution des volumes de col-
lectes de sang, et l’on craint, aux
Etats-Unis, d’être, l’an prochain, en
situation de pénurie. « Les donneurs
que nous perdrons en raison de cette
recommandation seront difficiles à
remplacer », a déclaré Jim MacPher-
son, directeur des America’s Blood
Centers, qui collectent environ la
moitié des dons de sang aux Etats-
Unis.

LONGUE INCUBATION
D’un point de vue scientifique, la

question de la contamination inter-
humaine, par voie sanguine, du
prion pathologique, cet agent trans-
missible non conventionnel respon-
sable de l’ESB et de la nouvelle
forme de maladie de Creutzfeldt-Ja-
kob (MCJ), demeure controversée.
La très longue période d’incubation
de ces maladies neurodégénératives
et les inconnues quant à leur phy-
siopathologie placent les autorités
sanitaires dans le plus grand embar-
ras pour définir la meilleure poli-
tique de prévention.

En France quelques mesures pré-
ventives avaient été prises à partir
de 1992 après la révélation, par voie
de presse, de l’affaire de l’hormone
de croissance contaminée par
l’agent de la MCJ. En dépit des
craintes, publiquement exprimées,
de certains spécialistes hospitaliers
(Le Monde du 1er avril 1997), les au-
torités sanitaires françaises se sont
jusqu’à présent toujours refusées à
élargir le champ des mesures pré-
ventives vis-à-vis de ce risque théo-
rique.

Jean-Yves Nau

Détournements massifs
de fonds internationaux en Bosnie
WASHINGTON. Des dirigeants croates, serbes et musulmans en Bosnie
ont détourné jusqu’à 1 milliard de dollars de fonds publics et internatio-
naux, a affirmé, mardi 17 août, le New York Times. Un rapport émanant
d’un service anti-fraude américain estime que la corruption est si impor-
tante que les ambassades et les organisations humanitaires hésitent à pu-
blier les chiffres de crainte de faire fuir les donateurs internationaux. De-
puis la fin de la guerre (1991-1995), la Bosnie a reçu une aide financière de
5,1 milliards de dollars de la part de la communauté internationale. Le dé-
partement d’Etat a cherché à minimiser ces informations, indiquant qu’il
n’y avait pas eu d’argent « gaspillé ou détourné », mais a reconnu que
19 prêts sur les 425 accordés à des entreprises semblaient avoir « mal tour-
né ». – (AFP.)

Les éditions Mille et Une Nuits chez Fayard
PIONNIÈRES en France du livre à 10 francs, les éditions Mille et Une Nuits,
créées en 1993 en s’inspirant de l’exemple italien des « millelire », de-
viennent un département de la librairie Arthème Fayard, dirigée par Claude
Durand, et s’ajoutent aux autres unités de création éditoriale que sont les
éditions Pauvert, Mazarine, Le Sarment et Le Pommier. Fondateur avec la
graphiste Nata Rampazzo des Mille et Une Nuits, Maurizio Medico se féli-
cite de cette « étape du développement » et chez Fayard, on se réjouit « du
précieux concours » d’une « équipe d’innovateurs » qui a vendu 8 millions
d’exemplaires de ces textes courts, présentés sous une jaquette attractive. 

DÉPÊCHES
a CYCLISME : le champion de Belgique, Ludo Dierckxsens, a été sus-
pendu pour 6 mois à compter du mardi 17 août par la Ligue vélocipédique
belge et condamné à une amende de 2 000 francs suisses (1 250 ¤). Après sa
victoire d’étape du Tour de France, le 15 juillet, il avait reconnu la prise d’un
médicament à base de corticoïdes.
a FOOTBALL : Lille a pris la tête du championnat de France de divi-
sion 2 à l’issue de la 4e journée disputée mardi 17 août. Les Nordistes ont
dominé l’AC Ajaccio (4-2) alors que le précédent leader, Lorient, a été tenu
en échec par Toulouse (1-1). Nice s’est incliné (1-4) à Amiens. Cannes est
2e du classement après sa victoire (2-1) sur Niort.
a L’équipe de France espoirs a été battue (1-3) à Belfast, mardi 18 août,
par l’Irlande du Nord espoirs lors d’un match amical.
a RPR : Jean-Paul Delevoye, sénateur (RPR) du Pas-de-Calais et pré-
sident de l’Association des maires de France, a déclaré, mercredi 18 août
sur RTL, que « le RPR a probablement commis une erreur, c’est de quitter le
chemin des valeurs qui faisaient sa force et le chemin du peuple », et qu’il doit
être « un mouvement social, un mouvement de rassemblement ». Sans ré-
pondre directement à la question de son éventuelle candidature à la pré-
sidence du parti, M. Delevoye a déclaré que le futur président « ne doit pas
conduire une ambition personnelle, mais une ambition de projet » et avoir
une « capacité de rassemblement ».

TROIS QUESTIONS À... 

BERNARD BONNETON

1 Bernard Bonneton, vous êtes di-
recteur du courrier à La Poste,

pouvez-vous expliquer l’origine des
problèmes de traitement des don-
nées du recensement ?

Ce contrat ne posait pas de diffi-
culté technologique majeure. La
Poste maîtrise parfaitement, et de-
puis longtemps, la technologie de
lecture optique des écritures manus-
crites, utilisée chaque jour pour le tri
automatique du courrier. Quant à
Bull, il a une grande expérience de
l’intégration de systèmes informa-
tiques. En revanche, la difficulté re-
lève de la dimension du problème :
90 millions de questionnaires à trai-
ter en toute sécurité et avec une très
grande confidentialité.

2 Les délais et le budget seront-
ils respectés ?

Nous avons pris un engagement
à l’égard de l’Insee de fournir
tous les résultats au 31 décembre.
Nous tiendrons cet engagement
même si notre planning initial,
qui prévoyait la remise des pre-
miers résultats au mois de juin,
n’a pu être respecté. Pour rattra-
per notre retard, nous avons sur-
dimensionné les moyens informa-
tiques mis en œuvre.

En ce qui concerne le budget, le
contrat porte sur une somme de
180 mill ions de francs. Nous
n’avons pas encore estimé si ce
montant sera sensiblement
dépassé.

3 Quel pourrait être l’impact
des problèmes rencontrés sur

l’image de La Poste ?

La Poste s’applique à démontrer
qu’elle peut utiliser la technologie
de pointe qu’elle a développée
pour son cœur de métier – le trai-
tement du courrier – à d’autres
secteurs d’activité, afin d’amélio-
rer l’image parfois surranée de La
Poste auprès du grand public. La
réussite de ce projet sur le recense-
ment nous tient donc particulière-
ment à cœur. 

Je souligne, toutefois, que le re-
tard pris ne perturbe en rien l’in-
formation du grand public, l’Insee
a déjà publié normalement les pre-
miers résultats du recensement.
Seuls les agents que nous avions
embauchés sur ce projet ont eu à
souffrir d’une période de sous-uti-
lisation.

Propos recueillis par
Enguérand Renault

La Poste et Bull ont pris du retard
pour dépouiller le recensement

Cette opération s’est révélée plus complexe qu’attendu
L’INSEE pensait gagner du temps

et économiser de l’argent en
confiant à des spécialistes le traite-
ment informatique des données
qualitatives (âge, sexe, profession...)
contenues dans le dernier recense-
ment. Las ! le consortium choisi en
septembre 1998, – La Poste (en tant
que maître d’œuvre) et Bull (en tant
que responsable de l’intégration des
solutions logiciels et matériels) – a
pris trois mois de retard dans la
conduite de ce contrat.

Ces problèmes n’affectent en rien
le dénombrement de la population
française. Cette partie, qui ne néces-
site qu’un simple comptage, a été ef-
fectuée par l’Insee lui-même, et les
premiers résultats provisoires ont
été publiés au début du mois de juil-
let (Le Monde du 7 juillet). Mais,
pour le traitement qualitatif du re-
censement, la tâche est d’une am-
pleur considérable – il faut dépouil-
ler 90 millions de questionnaires
(60 millions portant sur les individus
et 30 millions sur les logements) – et
d’une grande complexité technolo-
gique : il faut scanner les question-
naires-papier pour les transformer
en images numériques entièrement
sécurisées.

UN LOGICIEL DE VINGT ANS
Pour emporter ce contrat de

180 millions de francs, La Poste a fait
valoir qu’elle maîtrisait parfaitement
la technologie de la lecture optique
des écrits manuscrits. Elle utilise
quotidiennement un logiciel baptisé
« Docu Poste » pour traiter le cour-
rier en lisant les adresses sur les en-
veloppes. Ce logiciel, développé il y
a vingt ans, n’a cessé d’être perfec-
tionné. Le deuxième partenaire du
consortium, Bull, a été choisi pour
assurer l’intégration et la cohésion
de toutes les solutions logiciels et
matériels et pour fournir des
moyens informatiques sous forme
de serveurs.

Avec deux mois de retard sur le
planning initial, « le traitement infor-
matique devrait finalement entrer en
phase de démarrage au début de la
semaine prochaine. Il n’attend plus
que la validation, par l’Insee, d’un
premier échantillon composé de
30 000 questionnaires, envoyé le

13 août », précise Thierry Siouffi, di-
recteur des marchés « administra-
tion » chez Bull, et responsable
commercial du contrat Insee.

Pourquoi le projet a-t-il pris au-
tant de retard ? Entre les mois de dé-
cembre 1998 et de mai 1999, le
consortium s’est employé à analyser
les données du problème, à chercher
des solutions et à planifier toute l’or-
ganisation. Le cahier des charges est
relativement simple : l’Insee de-
mande la lecture optique des ques-
tionnaires, leur traitement informa-
tique et leur restitution sous forme
de support informatique directe-
ment exploitable. Le tout avant le

31 décembre 1999. L’Insee n’a que
faire des technologies et des moyens
utilisés, qui sont de l’entière respon-
sabilité du consortium.

En juin 1999, durant la phase de
test de la chaîne informatique et lo-
gistique, La Poste et Bull se sont
aperçus que le traitement de certains
questionnaires mal remplis pouvait
ralentir considérablement la bonne
marche de l’ensemble et nécessitait
des moyens informatiques plus im-
portants. Difficile dans ces condi-
tions de respecter le plan de charge,
qui prévoit le traitement de
500 000 questionnaires par jour. Du
coup, le consortium a préféré retar-
der la mise en production pour ren-
forcer tout le système. « Il valait
mieux sécuriser l’ensemble de la

chaîne de traitement avant de lancer
toute l’opération. Car, une fois enga-
gée, l’opération ne peut plus être arrê-
tée. Les machines doivent tourner en
continu pour alimenter toute une
chaîne logistique », précise Thierry
Siouffi. Pendant ce temps, les 90 mil-
lions de questionnaires sont tou-
jours stockés dans les directions ré-
gionales de l’Insee.

Les moyens informatiques ont
donc été considérablement augmen-
tés sur le site principal de Longju-
meau (Essonne) et celui, secondaire,
de Mayenne (Mayenne). Le consor-
tium La Poste-Bull a même réservé
un troisième site à Longjumeau pour

s’assurer une plus grande marge de
manœuvre. Commencé, en principe,
la troisième semaine du mois d’août,
le traitement informatique du recen-
sement devrait progressivement
monter en puissance pendant quatre
semaines (au rythme de 200 000 à
250 000 questionnaires par jour). Il
n’atteindra son plein régime
(500 000 questionnaires par jour)
qu’à la fin du mois deseptembre.
Durant tout ce temps, les résultats
seront envoyés au fil de l’eau à l’In-
see, qui sera donc en mesure de pu-
blier, à la fin du mois de décembre,
les données qualitatives tant atten-
dues par les sociologues et les publi-
citaires.

E. R.

M. Léotard demande un non-lieu dans l’affaire du financement de l’ex-PR
MIS EN EXAMEN pour « blanchi-

ment d’argent » et « infraction à la lé-
gislation sur le financement des partis
politiques », François Léotard a solli-
cité, mardi 10 août, un non-lieu dans
l’enquête sur le prêt accordé en 1996
à l’ex-Parti républicain par une coo-
pérative financière italienne, le Fon-
do sociale di cooperazione europea
(FSCE). Dans un courrier adressé aux
juges d’instruction Eva Joly et Lau-
rence Vichnievsky, les défenseurs de
l’ancien ministre, Georges Jourde et
Jean Veil, se réfèrent aux récentes ré-
quisitions du parquet, qui s’opposent
à la mise en examen de Démocratie
libérale (DL) en tant que personne
morale et de son trésorier, le député
européen – et ex-magistrat – Thierry
Jean-Pierre (Le Monde du 10 août).

Les avocats de M. Léotard sou-
tiennent que, en affirmant l’inexis-
tence d’« indices graves et concor-
dants laissant présumer la

participation de M. Jean-Pierre et/ou
de Démocratie libérale » à des faits
pénalement répréhensibles, le pro-
cureur aurait, de facto, innocenté
leurs prédécesseurs du PR, au pre-
mier rang desquels figure l’ancien
maire de Fréjus. « Démocratie libé-
rale et le PR forment une seule et
même entité juridique », écrivent-ils,
rappelant que « seul le nom [du parti]
a changé » après qu’Alain Madelin
fut désigné à la tête du mouvement,
en juillet 1997. « L’unicité de la per-
sonne morale subsiste, nonobstant la
modification de son nom et le change-
ment de ses dirigeants. »

Dès lors qu’« il n’a jamais été
contesté que l’infraction alléguée au-
rait été commise par M. Léotard en sa
seule qualité de président du PR (au-
jourd’hui DL) et pour le compte de ce
parti, puisque les fonds prétendument
blanchis ont servi à acquérir son siège
social », Mes Jourde et Veil sou-

tiennent que l’absence de charges re-
tenue contre les dirigeants de DL
doit l’être en faveur de ceux du PR,
en vertu d’un parallélisme des
formes cher aux juristes. « Au-
jourd’hui, conclut leur courrier, le
parquet indique qu’il n’existe pas d’in-
dices laissant présumer la participa-
tion de DL aux faits de blanchiment,
ce qui induit nécessairement qu’il
n’existe plus d’indices contre ses diri-
geants qui ont agi, à l’époque, pour le
compte de ce parti. La conséquence
logique des nouvelles réquisitions du
parquet est donc que vous prononciez
un non-lieu au bénéfice de M. Léo-
tard, tant pour les faits de blanchiment
que pour ceux du financement illicite
du parti politique. »

FINANCER L’ACHAT DU SIÈGE
L’enquête des juges est relative à

un mouvement de fonds suspect, ef-
fectué en juin 1996 entre la France, le
Luxembourg et l’Italie. Financière-
ment exsangue au moment d’acquit-
ter la dernière échéance de l’achat de

son siège parisien, l’ex-PR avait ob-
tenu, sous la présidence de M. Léo-
tard, un crédit de 5 millions de francs
auprès du FSCE italien, dont le mon-
tant était en fait garanti par un dépôt
d’argent liquide équivalent dans une
banque luxembourgeoise. Plusieurs
proches de l’ancien ministre de la dé-
fense, soupçonnés d’avoir mis en
œuvre ce montage, ainsi que
M. Léotard ont affirmé aux enquê-
teurs que cette somme était issue des
fonds spéciaux du gouvernement,
dont le parti aurait bénéficié entre
1993 et 1996.

Dans ses réquisitions rendues le
6 août, le parquet a demandé aux
juges de « rechercher l’origine des
5 millions de francs d’espèces » dépo-
sés au Luxembourg, quitte à solliciter
auprès du premier ministre la levée
du « secret-défense ». Les deux ma-
gistrates n’ont pas répondu à
M. Léotard. Elles ne sont tenues
pour cela à aucun délai.

Hervé Gattegno

Guerre des banques :
les autorités de contrôle

confrontées à un dilemme
LA BATAILLE des banques entre

la BNP, partisane d’un mariage à
trois avec la Société générale et Pari-
bas (SBP), et la Société générale fa-
rouchement opposée à ce projet, est
plus que jamais arbitrée par les pou-
voirs publics. Le Comité des établis-
sements de crédit et des entreprises
d’investissement (Cecei), au terme
de plus de 4 heures de réunion, mar-
di 17 août, « a pris connaissance des
résultats provisoires des offres pu-
bliques d’échange initiées par la BNP
et par la Société générale et a procédé
à un premier examen de la situation
découlant de ces résultats », a-t-il in-
diqué dans un communiqué sibyllin.
Le garant du bon fonctionnement du
système bancaire « se réunira à nou-
veau, pour prendre ses décisions, dans
le courant de la semaine prochaine ».
Il devra décider d’autoriser, ou non,
la BNP, à conserver une participation
minoritaire (36,8 % du capital et
31,5 % des droits de vote) dans la So-
ciété générale (SG).

Les résultats définitifs devraient
être publiés au plus tard le 24 août,
selon le règlement du Conseil des
marchés financiers (CMF), mais ils
ne peuvent être publiés sans décision
préalable du Cecei. La date de la pro-
chaine réunion n’est pas encore
fixée, affirme-t-on du coté du Comi-
té. Mais on peut penser que l’auto-
rité tranchera en tout début de se-
maine prochaine.

D’ici là, le Cecei invite les parties à
se mettre autour de la table afin de
trouver « une solution concertée ».
Des rendez-vous étaient prévus dès
mercredi 18 août entre Jean-Claude
Trichet, gouverneur de la Banque de
France, qui préside le Cecei, Daniel
Bouton, président de la Société gé-
nérale, et Michel Pébereau, président
de la BNP. Les points de vue
semblent toujours difficilement
conciliables, comme en témoigne le
conseil d’administration de la Société
générale qui s’est tenu mardi matin.
Les administrateurs ont renouvelé
leur soutien à M. Bouton. A l’excep-
tion de Claude Bébéar, président de
l’assureur Axa, ardent défenseur du
projet de mariage à trois de la BNP.

« Le conseil considère qu’une parti-
cipation minoritaire hostile au sein de
la Société générale de l’un de ses prin-

cipaux concurrents français, sans pré-
cédent en Europe, serait très préjudi-
ciable aux intérêts de l’ensemble des
autres actionnaires de la Société géné-
rale et et au bon fonctionnement du
système bancaire français ». Ce
communiqué est un message direc-
tement adressé aux pouvoirs publics.
Quant à M. Pébereau, fort de son
succès sur Paribas, il soulignait
(Le Monde du 18 août) que « le mar-
ché s’est prononcé, nous demandons
simplement qu’on nous laisse lever ces
titres ». Ce n’est pas aussi simple, re-
lève-t-on du côté du Cecei, qui a tou-
jours indiqué qu’il donnerait son aval
à une « solution claire et concertée ».
Mais la pression des pouvoirs publics
en faveur d’un mariage à trois est
forte, avec pour principal souci de ne
pas voir une banque française tom-
ber dans les bras d’un établissement
étranger.

Si, dans les prochains jours, aucun
consensus nouveau n’apparaît entre
la BNP et SG, le Cecei devra faire
face à un choix complexe. Il peut au-
toriser la BNP à conserver sa partici-
pation dans la Société générale pour
mener à bien son projet à trois. Une
telle solution devrait intégrer « la
complémentarité des activités et la
préservation de l’emploi dans un nou-
veau projet industriel », rappellent les
syndicats CFDT, la CGT et FO du
secteur bancaire. Mais en forçant la
main à la Générale, le Cecei prend le
risque d’une guerre interminable
entre les deux camps. Le conseil de
SG reste massivement derrière Da-
niel Bouton. Dans la coulisse, la BNP
mène des discussions actives pour
convaincre les actionnaires de SG de
se rallier à son projet. Vivendi, qui
n’a pas pu apporter ses titres (0,3 %
de SG) à l’offre, vient dans un
communiqué d’indiquer son soutien
à SBP. En face, les dirigeants de SG
ne manqueraient pas de chercher de
nouveaux alliés.

Autre hypothèse, aujourd’hui
moins probable, face au blocage le
Cecei interdit à la BNP de lever les
titres Société Générale. Le risque se-
rait alors de voir la Société Générale
se marier rapidement avec un éta-
blissement étranger.

Pascale Santi


